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Expoſe bitorique de Ia Dette Anglaiſe, de ſin ori. 
gine, de ſes progres, & des deux caiſſes damor- 


tt/ſement, 


EE A Nth — 9 Cre begs —ͤ—ä 2 — 


(| J E. diviſerai cet expoſe en trois epoques, 


Dans la premiere, je prendrai la dette Anglaiſe de- = 
Ir 
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de 1 
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| D.ans la ſeconde, jexpliquerai comment ce fonds *z FT: 
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puis ſa naiſſance, juſqu'a la fin du règne de George I, 
dont les Miniſtres, par de ſages meſures, & à l'aide 


l | 5 de''un ſonds d'amortiſſement, reuMrent a reduite conſi- WY 


| __ derablement les interets de la dette. 


ſut detournE de ſon emploi, & je ſuivrai les pro- 
x | erts rapides de la dette & des taxes, juſqu'à la fin 
= S | de la Guerre d'Amerique. 
La trojſieme embraſſera VAdminiſtration & les 


operations financières de Mr. Pitt depuis Vannce 1784.9 


I EPOQUE, 


TORI SS 


AVERTISSEMEN T 
DE 


Eur Eu 


Londres, ce 
Ir y a environ une annee que J'eſſayai de faire con- 
nattre aux Etrangers la marche habituelle & pratique 
de la Conſtitution de ce pays. Je me propoſe au- 
jourd'hui de developper les progres de fa dette na- 


4 | paux reſorts du credit qui fait mouvoir ſes finances. 
dernières guerres ont du principalement leur origine 
fette & des reſſources de l' Empire Britannique. Ces 
& ce ſont elles ſur- tout qui ſuſcitèrent celle de 1778. 


On ſaura un jour comment le Cabinet de Verſailles 


que le credit de PAngleterre ẽtait Epuiſe, qu'il ſuffi- 
nit de la mettre dans la neceſſite d'y recourir 
encore pour en diſſiper le preſtige, & pour la 
priyer à jamais des moyens de force qu'elle y avait 


meme plus aiſe que de faire ſauter la Banque de 


3 


tonale, ſa ſtructure, ſon mechaniſme, & les princi- 

Je ſuis de jour en jour plus convaincu que les trois 
wx fauſſes notions des Frangais ſur la nature de la 
fuſes notions avaient prolonge la guerre de 1757, 


sy laiſſa follement entrainer par les tableaux men- 
lngers de quelques Americains qui lui perſuadèrent 


touves juſqu'alors. A les en croire, rien n'ẽᷓtait 


= Londres, & de renverſer de fond en comble avec 
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rique fut alors degu, il a influe plus qu' aucun autre 
dans les motifs qui determinerent le parti de la 


rivaux eſt inévitable, & qu'ils ſont menaces d'un Wi 
coup mortel. 3 


Frangaiſe rẽuſſit a propager cette funeſte illuſion * Ml 
Graces a Vextreme 1ndifference de ce pays-ci ſur les. 


Frangais, s'il ignore la langue Anglaiſe, ne peut MR 


trouver dans la ſienne un ſeul ouvrage Elementaire MK 


tion des Debats Parlementaires y ſupplẽe; car tout WM 
ce qui y tient à la reddition des comptes, a une phra- Wi 
{cologie particulière, que le plus ſouvent les tra- 


leurs tableaux incomprehenlibles au lecteur, 


[ i 7 
elle I'echafaudage de re ſſources militaires, qui 


toutes, diſaient-ils, tenaient i un crédit ar tificiel. 
Perſonne n'ignore que bien que cet eſpoir chime. 


Gironde A precipiter, en 1793, la derniere rupture; 
& l'on voit aujourd'hui comment ſes ſucceſſeurs, pour 
prolonger cette guerre deplorable, excitent le mal- 
heureux peuple Francais A la perſeverance & à la 
reſignation, en Vaſſurant que la banqueroute de ſes 


Comment s' ẽtonner, ſi le Directoire de la Republi que 3 


diſcul 
cette 
Ia cal 
le doi 
Getrui 
laute: 
luis 24 
trit 5 
leur 
Irumen, 
Miltr 


prẽjugẽs meme hoſtiles des autres peuples, aucun 


ou digne de foi ſur les finances de I'Empire Britan- WY 
nique. Et ce ſerait s' abuſer de croire que la tradue- 


ducteurs eux-memes n' entendent point, & qui rend Wa 


Jai penſé qu'un ouvrage ſur les finances de 4 
P Angleterre, analogue à celui de M. Necker fur les Wi 
finances de la France, s'il ẽtait écrit avec clarte, & Wl 
$'il avait ces caractères d'exactitude & de candeur WA 
qui inſpirent la confiance, aiderait a diſſiper une foule WM 


1 11 

de prẽjugẽs ẽgalement nuiſibles aux deux plus puil- 
ſantes nations de l'Europe, & par cela meme A tous 
leurs allies. Je me ſuis egalement flatte qu'il pour- 
7ait, à bien des egards, leur offrir plus d'un modele 
digne de leur ſerieuſe attention. Tel eſt le but qui 
manimait, tel eſt Veſpoir qui m'a ſoutenu dans un 
travail ſi aride. | 

Plus j'attache de prix a le realiſer, N Jai beſoin 
& la confiance de mes lecteurs; & moins il m'eft 
permis de me taire ici ſur certaines conſiderations qui 
me ſont purement perſonnelles. Ce n'eſt pas que je 


parler de lui, & qu'il ne faut pas moins qu'une ne- 
elite abſolue pour ſe meler ainſi ſoi-meme à une 
diſcuſſion d'interet general: mais je me trouve dans 
cette poſition qui fait un devoir d'aller au- devant de 


de douter qu'elle ſe ſaiſira de ce nouvel écrit, pour en 
ttruire l'effet, en s'attachant encore à en noircir 
[wteur, On ne manquera pas de repeter que je 
lus aux gages de la treſarerie Anglaiſe (1); que je Vai 
writ ſous la dite des Miniſtres Britanniques (2(; que 
tleur ai vendu ma plume; & que j'en ai fait un inſ- 


oY wir es ignats 3). n des gens ajouteront 


, eee 


(1) Voyez No 52, p 18, de la Dicade Pb oo phique, Poli- 
je © Litteraire, publice à Paris en Septembre 1791. 


(2) Voyez, p. xlvi, Correſpondance W . M. Mallet du 


<< 


s publice en Suiſſe, en 1796. 
I 3) Voyez le Rapport du Comite des Fi jnances fait I A la Cc onven- 
.o Join, 1795. 8 5 
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me diſſimule combien il eſt difficile a tout Ecrivain de 


n calomnie pour la deſarmer ; car il m'eſt impoſſible 


nent de parti, depuis qu' ils m'ont penſionnẽ pour 
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difference, depuis près d'une année que certains 


à cette pourſuite pres de deux annees de ſoins, & que 
je n'avais point ẽtẽ rembourſe de mes d penſes, mo- 


m'⸗avait ẽtẽ aſſociẽ dans cette negociation. Des que 3 


Vol. II. p. 147. 


[iv ] 


peut-etre, que sl eũt Ete en mon pouvoir de me diſ. 
culper, je n'aurais point affectẽ de la plus froide in- 


papiers publics me prodiguent les epithetes d'gcri. 
vain ſoudoys, & que ces Epithetes ſe trouvent ré. 
petẽes avec amplification dans tous les ) journaux du 
Continent qui les traduiſent. | 

Je les ai trop long. temps mepriſees ſans doute; & 
determine comme je le ſuis, à rompre enfin le ſilence, M 
je dois commencer par rendre compte de la penſion M 


que je tiens du Gouvernement Britannique. Elle me F 


fut afſuree il y a neuf ans comme une indemnit6 pour WM 
les fraix que Javais fairs en Irlande, en y travaillant 3 WM 
Fetabliſſement d'une Colonie de Genevois perſecutes | 4 
par la France. J'ai public le recit des circonſtances 
imprevues qui firent &chouer cet intereſſant pro- 
jet (1). Il ne me reſte rien à y ajouter, fi ce n'eſt 11 
que le Miniſtre Anglais, informe que j avais conſactẽ 4 


frit en 1787, le choix d'un rembours effectif, ou A 
d'une penſion egale à celle qu'avait regu trois ans 
inks naps & pour le meme objet, le collẽgue qui 3 


yeus exprime le dẽſir de recevoir la meme epi 0 
d' indemnitẽ qu”avait obtenue ce college, le Miniſtr@ L 
donna des ordres à cet effet; & lorſque j je voulus Jen 5 : 


wh * 
* * 
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(1) T; ableau Hiſtorique & rut des R "If de Cenè v 5 


—ͤ ͤ — —ů NS 


„ 1 


point une faveur, & qu'u ne m'avait fait cette offre 
que parce qu'il avait juge quelle m ẽtait due. 


Si c'eſt-· là une faveur pEcuniaire, c'eſt du moins la 


ſeule que j'aie jamais regue, ſoit du Gouvernement 
Britannique, ſoit d' aucun autre. Telle eſt l'origine 
de cette penſion que je conſidère, depuis neuf ans, 


comme ma propriete, & que la Convention Fran- 


caiſe a citẽe en preuve que Mr. Pitt mavait N 
pour avil ir les offi gnats l 


Plus recemment Sa Majeſté Britannique ayant 


daigne m' honorer du titre de Chevalier, cette diſtinc- 
tion ne m'avait pas ſeulement paru precieuſe comme 


une naturaliſation tout à la fois plus intime & plus 
honorable ; je Pavouerai, je m'etais flatte que 
cette diſtinction n'etant guères de nature à s'accor- 
der à un Ecrivain mercenaire, elle ferait tomber 


ls rapports injurieux dont je me voyais l'objet. C'eſt 
preciſement depuis cette circonſtance qu'ils ont repris 
une activitẽ toute nouvelle. Les papiers de l'Oppo- 


ſtion l'ont ſaiſie A Venvi, pour me ſignaler comme 


un Avocat ſans pudeur du Miniſtere actuel, & pour 


garantir que ce Miniſtere “ comble, non-ſenlement 


& diſtinctions, mais de richeſſes. 
Je leur donne une fois pour toutes le dementi le 
plus formel, & certes je me crois en droit d'invoquer 


ci le tẽmoignage de ceux des Miniſtres Anglais dont 


ja Phonneur d' etre connu. La ſeule faveur que je 


ur demande eſt de dire fi je leur en ai demande 


ucune, & fi jamais Vinſinuation la plus eloignee. 


remercier, il me dit qu'un acte de juſtice n'ẽtait 
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leur aurait donné le droit de prẽſumer que ma plume 


N 1 


ait pu Etre guidee par des vues de fortune. Ma for- 
tune eſt bornee, Jen conviens; mais mon indepen- 
dance ne Veſt point; elle repoſe ſur une longue 
habitude de proportionner mes beſoins à mes facultẽs, 
& q enviſager ſans regrets comme ſans envie, les 
jouiſſances qui ſont hors de ma portée. 

Non, duſse-je m 'expoſer mille fois au reproche 
d' ẽgoiſme & d'orgueil, je ne ſaurais me reſoudre à 


reſter ſous le rat d'une accuſation auſſi fletriſſante 


a mes yeux que celle de venalite; & ce ſont mes 
accuſateurs eux- memes qui me forcent à les confondre 
en leur livrant ici Vextrait de ma vie. 
Jai public quelques ëcrits; mais ma plume a te 
fi peu dirigee par des motifs d'interet, que je nat ja- 


rentes epoques des bataillons Francais ; je n'al fait 


que ce que je devais ſans doute, en me devouant pour | 


Vindependance & pour Ja libertẽ de mon pays natal ; 


r 


mais retire, ni tentẽ de retirer, le moindre benefice 3 3 
pecuniaire d'aucun de mes ouvrages, Mon premier 2 
ẽtat a ẽtẽ celui d'homme de loi; & ſi j'y ai ambitionnc 5 3 
quelques ſucces, ce n'a pas Ete du moins du cöté de | 'YF 
la fortune, puiſque jamais je n'acceptai la plus legere Wl 
retribution A titre de ſalaires, bien moins encore 2 4 

titre de prẽſens. Appele enſuite dans ma patrie à 1a Wi 

carrière des emplois publics, je n'en ai ni recherche Wi 
ni accepts aucun de ceux auxquels ſe trouvait attache Wl 
le moindre Emolument, Ne dans un petit Etat libre, W 
Jouet perpetuel des caprices cruels d'une grande Pui- Wh 
ſance, & contre lequel j'ai vu marcher à trois diffe- 


tratiq 
chaqu 
contre 
moins 


patrie 


C vii 3 


mais il m'eſt permis d' ajouter que J'ai conſacre les plus 
belles années de ma vie & la majeure partie de 
mon patrimoine à defendre la Conſtitution ſondamen- 
tale & mixte ſous laquelle Geneve avait tant proſpere. 
Non moins fidelle a mes principes qu'à mes ſermens, 
Pali lutte avec un zele egal, ſoit contre les manœu- 
vres du Cabinet de Verſailles, lorſqu'il les deploya 
pour difter un regime ariſtocratique à une petite 
communauté de vingt-cinq mille ames, ſoit contre 
les attentats de la Republique Frangaiſe, lorſqu'elle 


i naturaliſer dans leur ſein les principes de ſa dẽmo- 
matique anarchie. Les amis des loix ont ſuccombe 
chaque fois dans cette lutte redoublee d'un pigmee 
contre un Coloſſe: mais je ne m'en glorifie pas 
moins, & aux memes titres, d'avoir ete exile de ma 
ptrieen 1782, par un mandat du Comte de Ver- 
eennes; & d'y avoir été condamne à mort en 17 94, 
r les fatellites de Robeſpierre, | 

A peine me fus-je refugie pour la ſeconde fois 
(ans cette Iſle que j'y regus I'epouvantable recit des 


anes dont les émiſſaires de la France Rẽpublicaine 
en enfin réuſſi à ſouiller Geneve, Je n'avais rien 
lige pour les Ecarter : j'enviſageai comme un der- 


ter deyoir celui de les proclamer, afin de tenir les 
ares peuples en garde contre un pareil fleau, Cette 
ce penible m'était d'ailleurs d' autant plus per- 


nellement impoſce, que la part que j'avais eue au 
mier traité qu'eut contractè la Republique Fran- 


ee, m'avait dévoilé toute la duplicité de ſes pro- 


condamna expreſſement mes infortunes compatriotes 


obey e e £ 
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penſionnẽ par les Miniſtres de Sa Majeſte, & ſi je ne- 24 
crivais pas ſous leur protection? (1) x 


repondre, il eſt temps de le faire... Qu'il ſache que 


aſſocier celle de mon caractère, je me repoſe avec une 


L vii J 
meſſes de paix, & la foi Punique dont la Toſcane vient 
d'eprouver les deplorables effets. J'avais acquis des 
preuves multiplices que les Revolutionnaires Fran- 
cais n' entament des traites que pour les violer, & 
qu'ils n'en jurent Vex&cution que pour agiter & ſub- 
Juguer d' autant plus ſurement tout peuple, aſſez 
inſenſẽ pour ſe confier à la foi de leurs ſermens, ou 
pour s'endormir ſur la garantie d'une neutralize W 
deſarmee. 3 

L'expoſẽ hiſtorique que j'en ai tracc ayant 3 
ẽtẽ cite dans les deux Chambres du Parlement, MW 
l'un des principaux orateurs de VOppoſition tenta 3 
d'en attenuer l'effet, en demandant f je n'ttais point 3 


LY 
9 


Eh bien, puiſqu'on m'a laiſſe le ſoin de wi 


Je ne connais, ni ne recherche ici dautre protection Wi 
que celle des loix; & que comme j'ai le droit dy 


pleine confiance ſur la protection de Vopinion 6 
blique. Tt ou tard, elle repouſſe les traits enve-＋ 
nimẽs de Peſprit de parti contre celui qui les a  lances, a 3 


N F - 
— * 


i. . a 1 


(1) Voyez'le diſcours de M. Sheridan, le 1795» 
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CHAP. . 


Theorie des Dettes Publiques.—lInconveniens & Avan- 


tages particuliers 2 la Dette Auglaiſe.— Opinions 
diverſes des Ecrivains ſur ce ſujet. 


ApREs avoir trace en peu de lignes les inconvëniens 


qu'on reproche aux dettes nationales, le brillant Au- 
teur de PEſprit des Loix $'ecrie : En vsilà les inconve- 
nens: je wen connais point les avantages. (1) C'eſt vrai- 
ment 1a trancher la queſtion. Eſſayons de la diſcuter. 


Parmi les ſept à huit cents Ecrivains Anglais qui ont 
&rit ſur la dette de leur Nation, à peine en peut-on 
compter une douzaine qui atent entrevu que ſes incon- 


veniens ſe trouvaient entrelaſſes avec certains avan- 
tages qui les balangaient. Je me propoſe de ſou- 


tenir la meme theſe, mais par des argumens differens 


des leurs, qui ne me paraiſſent, je Vavouerai, ni ſans 


replique, ni les meilleurs. Les deux principaux de- 


ſenſeurs de la dette nationale s' attachent à en deduire 
excluſivement les avantages, 1%, © De ce que les 
* taxes qui raſſemblent la rente annuelle due aux 
* creanciers de l' Etat, mettent en pleine circula- 
„tion les revenus du Peuple; 2%, De ce que cette 


" circulation eſt devenue fi vaſte, ſi rapide & fi pro- 


" fitable, qu'elle a ſingulièrement facilite à toutes les 


LO 


2 a _—_ 


1) Eſprit des Loix, Liv. xxii, Chap. xvii, des Dettes Publigues. 
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taxes, que comme une circulation force, comme une 


defendre l'ẽlẽ vation d'un pouls fi rapide, que les loix 
de Vequilibre remẽdient a tout—que les impots ren- Wl 
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ann&e, ces mains ſauraient auſſi bien les faire circulerſy 155 


11 

« clafſes de la ſociẽtẽ les moyens de payer leurs con- 
ce tributions, & mème de les accroitre au beſvin.” (1) 
Loin de nier les bienfaits de cette circulation, je ſuis 
perſuade que celle des richeſſes eſt A la proſperite des 
Corps politiques, ce que la circulation du ſang eſt a lu 
ſante du corps humain : mais ces deux grandes decou- 
vertes, qui appartiennent aux modernes, ont une 
grande analogie; & c'eſt par cela meme qu'il eſt 
permis de n'enviſager toute circulation excitee par des 


eſpèce de fievre qui reporterait beaucoup trop vite le 
ſang au cœur dont il eſt parti, & ou il ne doit retour- 
ner que dans un temps donne, En vain dira- t- on, pour WR 
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trent en grande partie dans les mains dont ils iortent— 4 
que fi les rentiers ſont enrichis par la caiſſe de ho 
ils Venrichiſſent à leur tour & que ce cercle ſe per- 
petue par les depenſes du Souverain, qui reſtituent aux £ 3 
peuples leurs tributs, & c. &c. Chacune de ces pro- 
poſitions n'eſt vraie que juſqu'à un certain point: & en Wi 
voici une qui me parait beaucoup plus rigoureuſement Wi 
vraie; C'eſt que, ſi les deux tiers des impots Anglais I 
reſtaient dans les mains auxquelles on les enlève chaque 


que les creanciers de Etat auxquels on les fait 0 
depuis qu 'ils leur ſont dis. "SED ſi la proſperite c deg 
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| (% Voyez 7. verge, on the National Debt, by Soame Jenyns, ra 1 
Voyez auſſi Confiderations on the wa of the National Deht, by 5 A (1) V 
Edw. + Gs Eiq. 1793. „ 
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Etats dẽpendait de la rapidite de la circulation de leurs 
richeſſes par la voie des impots ; plus un peuple paye- 
rait de tributs, plus il ſerait floriſſant: des-lors il ne 
reſterait qu'a admirer le patriotiſme claire des courti- 


tant de Souverains à la prodigalite, en garantiſſant à 
ces derniers qu'ils verſeraient d'une main ce qu'ils 


tions ou des emprunts forces ne ſont apres tout qu'une 
eſpece de tranſpiration inſenſible (1), & meme ſalutaire. 
Joſe eſperer que de ſemblables ſophiſmes qu'on a 


Londres les couleurs de la verite. Tout ce qu'on 


> 


de la dette & des interets, il eſt bien loin d'etre de- 


I. 
ie. 7 


kur. C'eſt qu'enſuite, lors meme qu'il ſerait vrai que 
ka maſſe de ſes contributions fit plus conſiderable 


wurs de Vinduſtrie, cette induſtrie s'y eſt journelle- 


e deux tiers de ces contributions ſont la propricte 


LY 


— 9383 — 
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0 Re le diſcours du Clioyen Le Coulteux au Conſeil des 
liens, lorſqu'il y defendit lemprunt force. 


B 2 


ſans qui ont conduit tant de peuples à Voppreſſion, & 


prendraient de l'autre, qu'ainſi de nouvelles contribu- 


u apprecier meme a Paris, ne prendront jamais à 


peut donc alleguer en Angleterre pour y pallier l'ẽten- 
due des impòts, c'eſt d'abord, que malgre Venormite 


montrẽ que le peuple Anglais livre à ſon Gouverne- 
ment une portion de revenu comparativement plus 
grande que la plupart des autres peuples ne livrent au 


qu ailleurs, elles pourraient ceſſer d'y paraitre telles, 
par cela ſeul qu'elles y ſont plus ſagement reparties, 
moins arbitraires, & que, bien loin d'avoir entrave le 


nent accrue, On pourrait ajouter encore, que comme 
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aſſurẽe des preteurs, ceux- ei, en les recevant rẽguliè- 


rement chaque annẽe, font d'autant plus à porte d'y 
contribuer pour leur part Vannee ſuivante; en ſorte que 
le mal meme dont on ſe plaint devient une eſpèce de 
temède. Quand on a dit cela ſur les impdts Anglais, 
on les a defendus de la ſeule maniere qu'on puiſſe le 


faire ſans tomber dans des exagerations. 


Mais au lieu de defendre la dette par la circulation 
forcee de ſes interets, leſquels, provenant des impots, 
preſentent à eux-ſeuls tous les inconventens de cette 
dette ; ne ſerait-1] pas infiniment plus raiſonnable d'en 
chercher les avantages dans Vexiſtence du nouveau ca- 
pital qu'elle a cree, & qui, ſous pluſieurs rapports, aide 
le contribuable à reproduire le revenu annuel qu'ellc 
lui enleve ? 

Cette idee eſt loin de m' appartenir; car il y a plus 
de quarante ans qu'elle fut miſe en avant en Hollande 
par un Portugais, nomme Pinto, & qui le premier a 


 developpe la vraie theorie des dettes nationales. C'eſt 


ſous bien des rapports un grand jet de lumiere, que lon 
petit Eſſai ſur la circulation & le credit + du moins y 


trouve-t-on certainement plus de vues lumineuſes & Wa 


1 


plus de verites pratiques que dans toutes les produc- 
tions des Economiſtes Francais qui l'ont precede ou 


ſuivi. (1) 


—— 


n * . a — * 


(1) C'eſt une circonftance digne de remarque que les deux Wi | 
 Ecrivains qui ont le mieux analyſe la dette nationale de 'Angie- Wl f 
terre & la Conſtitution Britannique, ſont prẽciſẽ ment deux etran- | 
gers. Je ne ſais fi cette obſervation plaira aux Anglais: 3181» 07 | : 3 
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L231] 
A chaque emprunt, dit ce Juif ceRbre, ainſi que Va 
nomme Voltaire a juſte titre, / Angleterre crie un capi- 
al artificiel & nouveau, qui n'exiſtait pas auparavant, 
gui devient permanent, fixe & ſolide, comme fi cttait 
un treſor effettif en argent dont le royaume ſe filt enrichi. 
Au reſte, quoique Pinto affirme que © ce nouveau ca- 
« pital acquiert par le credit & par Vopinion une va- 


”"_— ' . — 


ſe Vexplique aiſement en reflechiſſant qu'il en eſt de Vetude de 


deux rouages ſi compliques, comme de celle d' une fortereſſe très- 
ctendue, dont on ne ſaurait juger ſuffiſamment la force ou la fai- 
bleſſe ni du dedans ni du dehors. Pour aſſeoir un jugement 
aſſuré, 1} faut d'abord avoir etudic & vu de pres d'autres fortifi- 
cations, afin d'etre a portee de comparer la nature & la force des 
defenſes. Apres avoir parcouru les dehors de la place, il faut en- 
ſuite entrer dans Vintcrieur afin d'en reconnaitre tous les ouvrages 
maſques. II parait que Pinto, en ecrivant ſur la dette Anglaiſe, 
reaniffait au plus haut degre ce double avantage. Ll avait obſerve 
de pres & ſur les lieux l'adminiſtration des finances de la France, 
| en avait ſignalé les cotes faibles aux Miniftres de ce pays-la, & 
mieux que perſonne il avait combattu les dangereuſes {peculations 
de la ſecte des economiſtes, Il etudia de meme a Amſterdam ce 
qu'on appelle 4e Commerce ole Feu des Acticus, dont il a trace une 
petite analyſe raiſonnee, qui eſt ce qu'on a de mieux ſur ce ſujet. 
Ce ne fut enfin qu'apres avoir {cjourne aſſez long-tems à Londres, 
pour y voir de pres tous les reſſorts de la dette publique, la marche 
des emprunts, celle des preteurs, & les contre-marches de Pagio- 
age, qu'il retourna en Hollande, ol il publia le journal de ſes 
obſervations. 1 5 


je ſaurais d'autant moins rẽſiſter à Venvie de donner un petit 
extrait de ſes Ecrits, que ſon but était préciſément le mien. II 
Apirait a ᷑clairer les F rangais, qui ignorent tout-à-fait, diſait-il, les 
Hurces de I Angleterre, 11 reprochait a leurs 6crivains, & avoir 
induit Ia France en erreur, fur une matitre qu'il lui tait tres-impor= 
lan de connaure. On ya cru legtremznt ce qu fouhaitait avec 
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leur reelle, intrinsèque & de convention, qui lui fait 


ce operer partiellement les memes fonctions que les ok 
ce eſpeces reelles, ” i] ne nie point que ces richeſſes ne d 
ſoient faFices; mais il ſe borne A dire que le credit qui fol 
les a crites les ſoutient, parce que le credit en a le plu; ho 
grand beſoin. dor 
ardeur, ajoute-t-1l ; mais j oſe aſſurer, que pendant men ſejour a Pari, . 
(en 1761) / al fait reventr bien des gens ſur les prejuges quils avaient mt N 
au ſujet du cridit de P Angleterre. On la croyait ſans refſources malgri en mY 
fuccts, & Pon fe flattait de moment à autre d'une banquereute nationale A 1 
gui bouleverſerait ce royaume. J'ai fait voir que c'ctait une illuſion, F< 
L'experience a prouve que les Frangais ſont bien vite retombes Wl ader 
dans cette fatale i//u/jon. Perſonne n'ignore que le Comte de Ver- 0 a 22 
gennes entama la guerre de 1778 dans la meme eſpcrance qui * 
avait fait prolonger celle de 1757, Veſperance tant de fois degue, Wi * 
de voir arriver de moment à autre une banqueroute nationale qui boult- | E 1 3 din 
werſerait la Grande Bretagne. Comme cette il/u/on a repris de Wi ; 
nouvelles forces au moment od j*ecris ; comme, apres s'etre eva- W ; xt 
nouie de nouveau, elle ne manquera pas de renaitre encore & de - ; 1 5 
faire naitre de nouvelles guerres; j'invite ceux des Frangais qu'on 2 ort 
tentera d'en bercer, à fixer leurs regards ſur les propoſitions ſui- 4 1 * 


vantes, dont ils trouveront l' ë᷑noncẽ dans les ecrits de Pinto. 33 00 
* 6 . . * 0 * 7 5 1 | len ; 
Tout multiplie, ſe vivifie, agit, enfante, produit ſe reproduit par 1a ll ha 


1 circulation & le cridit. Rien ne croupit, rien ne H arrite, rien ut 5 ; tle d 
»obftrue, tout circule, Le cridit protege le credit 5 la circulation fa- 1 6 
| oriſe la circulation, | | 944 = 1} ws 
?% Denorme ſomme qui compoſe la dette nationale n'a jamais ex 4 4 2 ta f | 
fois. | 4 —_ 1 Ry; 
1 2 | * . 7 les mimes ej; ectie 1 <8 
Les emprunts Anglais ſe font toujours preſque avec clit a; 
EE Les anciens emprunts fuworiſent les nouveaux. ” , : | | 3 
2 $ 4 Te font les dettes anticedentes qui ont mis la Nation en itat de le „ 2 , 
ANI | 


augmenter. L'effet de la puifſance en oft devenu la cauſe. 
PN > CPeft toujours avec le mime argent gu on a pape les differ 


amprunts. 4 | 9 
. — 2 | | 8 2 , WS 
Je ſerais tente, je Vavoue, de reprocher a cet ccrvain d Koi 


W* [crit c 
| at le mer 
| fond; 


C791 
Telle eſt la propoſition fondamentale qui a fait 
traiter cet Ecrivain de vi/onnaire par des Anglais 
d'ailleurs tres-eclaires. Quelque redoutable que 
ſoit leur autorite, je n'hefite point à marcher ſur les 
races de ce pretendu viſionnaire; & f je reuſſis à 
donner A ſon idée les principaux développemens, 


2 
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fit trop abſtraction des impòts qui ſervent de gage à ces emprunts ; 
mais il faut convenir du moins, que bien qu'en en parlant il ait un 
ton fort tranchant, & qu'il ait partage Perreur dangereuſe de ceux 
qu afirment ſi dog matiquement que les impòts retombent toujours 
en dernière analyſe ſur les riches, il n'eſt point tombe dans l'excès 
le certains Ecrivains Anglais, qui, en ſoutenant apres lui que la 
tte nationale était pour leur pays une ſource de richeſſes, n'ont 
w, par cela meme, que des avantages & la groflir, & des pertes 
in diminuer. Pinto proteſte de toutes ſes forces contre cette con- 
tſion extreme qu'on eſſayerait de tirer de ſes principes. Non- 


„% un certain point, mais il a infiſte ſur la neceſlite d'un fond 
CGamortiſſement, il a developpe les immenſes avantages de fa 


men diſputent l'honneur a Mr. Pitt pour l'attribuer tout entier au 
Ifteur Price, devraient du moins réduire la gloire de ce dernier A 
ale Pavoir contribue par ſes Ecrits à faire triompher les conſeils 


les & prodigieux de Vinteret compoſe. En preſſant la creation 
in fond d'amortiſſement, le Dr. Price Va compare, avec raiſon, 
e epi de bled cultive pour en reſemer chaque grain, & dont le 
=—_ Dake 5 3 3 .: 
aut ainſi applique couvrirait en peu d'années un vaſte diſtrict. 
temps avant lui Pinto l'avait compare ingenieuſement a a 
Woe ruifſeau gui devient un fleuve dans ſa courſe, L'extrait ſuivant 
leerit de Pinto mettra les Anglais a portẽe de juger A qui ils doi- 


element il a demontre la convenance de diminuer ceite dette 


uche; & le plan qu'il avait trace à cet eff-t en 1761, eſt pre- 
lement celui qui a été adopté & organiſe en 1786. Auſſi ceux 


into, qui avait mis dans le plus grand jour les progres aceẽ- 


e mcrite d'avoir le plus fortement inſiſte ſur cette idee tutẽlaire. 


% publics font une alchymie realiſte: mais il ne fuut pas tres 


[8 ] 


dont mieux que moi il evit ſu Vetayer, sil ayair 
ſurv ecu à ſes detracteurs, J'eſpere rendre ſenſible le 


ſingulier mechaniſme à l'aide duquel la dette p. 
. oY al 
enfoncer le creuſet. Il eft abjolument indiſpenſable de libirer pendant |; bd. 
paix, autant qu'on peut, les dettes de  Etat, quoiqutune libs aticy trop 1 1 | 
forte ſerait inutile & m&me dangereuſe, Ces dettes ſont tres -wlile; jujqu'a 4 == 
un certain point; elles ont des bornes, paſſe leſquelles elles deviendraicy; | dos 
tres-dangereuſes. En temps de paix, on ne ſaurait avec trop de ſotut en 2 
liberer une partie. Il u a que leur excts qui puiſſe ditruire © ani. $ 
antir leurs avantages. On peut privenir cet excs par un (linking f | 0 
fund) fond d' amorti ſement. 15 f | 2 ici 
IE souriIENS QUE L'ANGLETERRE A BESOIN D'UN sI E- 1 des f 
ING FUND AUXILIAIRE & PERMANENT, QUI AIT LIEU EN Þ {es ct 
TEMPS DE GUERRE COMME EN TEMPS DE PAIX.,—SA VERI- ſon g 
TABLE DESTINATION EST D'E'TAYER FORCE MENT LES PRIX; que It 
DES ANCIENS FONDS, 1 4 prolor 
Le Sinking Fund augmente & meſure qu'on Pempleie, Par la p Gang 
grefſon des intrfts annuels, accumults par de nouvelles extin&ion, I 1 Le pri 
Joints par accroiſſement au capital, il produit en peu damitcs un fo 4 que de 
prodigieux, quelque faible quen ſoit le commencement. Cette progre/io _ 
geomitrique qui en riſulte eſt immenſe, & tonne Pimagination, C 2 5 Apia 
un faible ruiſſeau qui devient un fleuve dans ſa courſe. | 3 * cite 
J'1Nns1STE SUR LA NE'CESSITE' DE CRE'ER UN FOND AU] . (te ne 
XILIAIRE & PERMANENT, QUI AIT SON EFFET TANT El 5 ; ailions 
AIX QU'EN GUERRE, ET. Ro PP: 
LE FONDEMENT DU CREDIT DE'PEND DE CE QUE 4 q "avant 
CAISSE D'AMORTISSEMENT SOIT EXACTEMENT EMPLOY : Bt Kif que 
A LA LIBERATION, QUE SA MARCHE SOIT CONSTANTE | E 
IMPERTURBABLE. 5 fu je & pe 
Voyez la collection des divers Ecrits de Pinto, imprimée en 1 Relcong, 
volume in-8% a Amſterdam, ſous le titre de Traits DEH CU . : y poſlibl 
CULATION ET DU RED, par Pauteur de EHu /ir /c £1 : ; Wis 
& dela Letire far le Jeu des Cartes. 85 ; : N le qu': 
4 | A ng 888" 25 


3 
Anglaiſe a en quelque maniere (1) double pour la 


pretees par elle. 

Et d'abord, je demande à ceux qui en doutent, fi 
Vinſcription de la premiere guince pretee, & de 
toutes les guinces empruntéss par le public, eſt 
autre choſe qu'un procede au moyen duquel on a 
double chacune de ces memes guinces avancees au 


* 


363 
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(1) Je dis en guelgue maniere, parce que la valeur du capital ar- 
ticiel dont je parle, varie chaque jour, ſelon la hauſſe ou la baiſſe 
des fonds ſar le marche, & que ceux- ci baiffent ou s'elè vent ſuivant 
les eirconſtances. Or, comme ils s' levent ſur- tout en raiſon du be- 
ſein que le Gouvernement a d'argent, il en rẽſulte preſque toujours 
que leur baiſſe devient graduelle en temps de guerre; qu'elle ſe 


change en hauſſe des que l'approche de la paix en indique le terme. 
Le prix de ces fonds etant toujours eventuel, rien de plus impoſſible 
que de leur fixer une valeur ſur laquelle on puiſſe tabler. Si je 
prenais pour baſe le prix des fonds au 2 Mai, 1796, lorſque Lord 


= ): citc les reſultats, je trouverais que la totalite du capital de la 
I 1 (tte ne repreſentait alors qu'une valeur reelle d'enviroen 

TS nillions. Or, comme il faut en deduire encore une partie, 
qui appartient aux Etrangers, je ne crois pas m*<carter beaucoup en 
traluant A 200 millions la valeur preſente & reelle de ce capital 
if que $'eſt cree la nation, & qui lui appartient en propre: bien 
atendu que je ne preſente cette Evaluation que comme approxima- 
ire & pour éclaircir les idées, en les faiſant porter ſur une donnee 
Wlconque. Si la guerre dure encore une ou deux campagnes, il 


ct poſſible, quoique non vraiſemblable, que la dette aQuelle ne 


tpreſente alors que 150 millions; mais il eſt beaucoup plus pro- 
kble qu'au bout de trois ou quatre ann&es de paix, elle repre- 
mera 2 $94 ou meme 300 millions effectifs. 


C 


nation les ſommes effectives empruntẽes par elle & 


prolonge A meſure que les emprunts ſe multiplient, & qu'elle ſe 


Auckland preſenta à la Chambre Haute le tableau comparatif dont 


1 


Gouvernement? Je demande, ſi tandis qu'il a fait 
paſſer pour toujours la veritable guinee A ſes em- 
ployẽs, elle n'eſt pas neanmoins reſtee entre les mains 
des preteurs A l'aide de leur titre, ſoit de cette eſpèce I 
deffigie dont le grand livre de la Banque eſt aujour. MW 
d'hui le regiſtre? Je demande encore ſi, quoique la Wl 
ſomme empruntee ait paſſe à ceux auxquels le 
Gouvernement Va tranſmiſe, il n'y a pas en ce mo- 
ment deux propriẽtaires de cette ſomme, ſavoir, 
Pheritier de celui qui la regut, & PYheritier de celui 
qui la preta? Je demande, enfin, fi la magie du 
credit qui a ainſi double ces ſommes & les a ajoutces Wt 
au capital de la nation, a rien derobe A celle-ci du 4 
capital effectif qui lui appartenait deja ? Y 
Me dira-t-on que cet ancien capital effectif eſt reſts "of 
le meme, & qu'il n'a fait que changer de mains? Wl 
| Jen conviens : mais fi le titre qu'on a delivre aux WK 
 preteurs, en Echange de leurs capitaux effectifs, 4 © | 
conſerve dans Vopinion la meme valeur, le meme Wl ce 
prix que les capitaux qu'ils avaient delivres ; il sen- M 
ſuit qu/auſſi long-temps que cette opinion exiſte & Wi frale 

ſe ſoutiendra, la nation, priſe en maſſe, a augmentẽ il | rej 
ce qu'on appelle la fortune des capitaliſtes de toute 4 ell ca 
la valeur que cette opinion prolongee accorde à ci 3 
capital repreſentatif, à cette image de capital prete 1 ſiſe e 
Ou je ſuis fort trompe, ou Venregiſtrement des prè ſta re 
teurs dans le grand livre leur donne ſur interet an 1 
wel du capital prete un titre tout auſſi aſſure qui Ik 
leur eũt donne Pachat d'une terre ſur les revenus d mee 
cette terre. En effet, de meme que cꝰeſt uniquemeny | . sr len 
en raiſon de ſes revenus que celle- ci leur reprſenteraſ 
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en idee & en realite un capital quelconque, de meme 
leur rente dans les fonds publics leur repreſente en 
idée & en realite un capital a-peu-pres ſemblable. 
Voila par quel mechaniſme ce ſimple enregiſtrement 
d'annuites ſur le grand livre, a ajoutE à l'ancien ca- 


& imaginaire, ſi l'on veut, mais qui n'en eſt pas 
moins devenu, peu a peu, de capital fictif, un capital 


Cela eſt ſi vrai, qu'il n'eſt aucun propriẽtaire de 


ce moment, comme riche d' environ . ioo, ooo de ca- 
pital: & comme on n'eſſayera pas ſans doute de le 
nier, je demanderai enſuite ſous quelle eſpèce de 
forme cette nouvelle claſſe de fortunes ou de capitaux 
criſterait aujourd'hui dans l' Empire, fi l' Empire 
wait pas contracté la dette qui leur a donné naiſ- 
ce? e 
Malléguera-t-on qu' en pareil cas ces £.100,000 
„nent reſtées entre les mains qui les ont delivrees ? 
W© |: r<pondrai, que par cela meme il n'y aurait en pa- 
e nil cas qu'un ſeul propriẽtaire de ces . 100, ooo; au 
eben que maintenant il y en a deux, & que la Nation, 
ee en maſſe, ſe retrouve non- ſeulement avec le ca- 
il reel qui a paſſe de mains en mains, (1) mais en- 
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e l faut ſans doute en deduire la partie de ce capital reſtée 
2 as les pays Etrangers qui ont été le theatre des guerres: mais 
£ Wt deduction ſerait la meme, lorſque les fraix de chaque guerre ſe- 
* iet leves par des ſubſides, & non par des emprunts. 


C2 


2 


pital de la nation un nouveau capital; capital fictif : 


rel & ſolide par Tacquittement regulier des interets. 


{.coo0 d'annuites perpẽtuelles dans les fonds na- 
tionaux, qui ne $'enviſage, & ne ſoit enviſage dans 


a 


core avec un capital artificiel inſcrit ſur le grand livre, 


& qui vaut tantot moins, tantot plus, que le capita 1 an 
reellement prètẽ. Je 
Pour rendre plus ſenſible cette verite de fait, je ren- ne 
verſerai ce calcul, & je ſuppoſerai un moment que la & 
Nation en vint à trouver avantageux de ſe delivrer de ſa ma 
dette par un ſimple decret de banqueroute qu'elle cuſ- bil 
ſirait a proclamer ſans convulſions; ou, par une ſup- tou 
poſition moins invraiſemblable & plus honnete, jad. WW %p 
mettrai, comme on l'a mainte & mainte fois propoſte, u 
idee d'un appel general à tous les propriẽtaires pour pre 
rembourſer la dette au prorata de leurs proprictes; ce WM cs 
qui forcerait chacun d'eux A en ſacrifier environ la Wl con 
huitieme partie: n'eſt=1] pas evident que le lendemain | I tou: 
du jour ou tout propriẽtaire aurait delivre cette hui- as 
tieme partie de fon capital pour rembourſer les cre- H J 
anciers de I Etat & briiler leurs titres, la Nation ſe WA «tt 
trouverait avoir reduit de 200 millions le capital 1 ceu: 


qu'elle poſsède aujourd'hui chez elle, & que jᷣ value by 
à 1600, en y comprenant les 200 millions de la dette? 3 
N'eſt- il pas Egalement Evident que fi chacun de ces! 3 
propriẽtaires avait dans les fonds publics une part; , 
exactement proportionnelle de ſa fortune, ſavoir MY 
chacun d'eux en ſerait quitte pour y renoncer & biffer 
les titres qui conſtituent ces 200 millions de capitaux, 
leſquels ſe trouveraient des-lors Evanouis? Je 2 * 
bien qu' en s' en voyant privce, la Nation fe trouve : "Rx 
rait en meme temps dechargee des deux tiers de ſe 
taxes ; & beaucoup de gens en concluront que tout 
ſe trouverait compenſẽ. Mais ſont- ils bien {urs quay 3 
une des conſequences de cette decharge ne ſeraizz 
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nven 
quell 
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point de diminuer d'environ 13 millions le revenu 
annuel de tous les contribuables pris en maſſe? 
je reviendrai à cette grande queſtion des taxes. Je 
ne traite pour le moment que celle des capitaux; 
& je repete, qu'il eſt inconteſtable, que fi le lende- 
main de cette opération l'on pouvait additioner les 
3 bilans de chaque individu, on y trouverait en moins 
b tout le capital que repréſentaient la veille les taxes 
ſupprimees. Or, comment la ſuppreſſion de ces 
taxes ancantirait-elle l'immenſe capital qu'elles re- 
preſentent, fi ce n'ẽtait pas la dette qui, en creant 
ces taxes, a enfante ce capital, tellement vaſte qu'il 
conſtitue aujourd'hui environ la huitième partie de 
tous les capitaux territoriaux, agricoles, commer- 
ciaux, nduſtriels, & metalliques de l'empire? 

je reviendrai au developpement des avantages de 
cette creation. aggregative, après avoir repondu Aa 
ceux qui la nient. Sir John Sinclair ne cite Vopinion 
de Pinto que comme une eſpèce dabſurdite ; il n'en 
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„ luaarre de frapper monnaie. (1) Sir W. Pulteney la 
t eelegue de meme au nombre des cbhimòres dont le 
unde doit tre enfin gueri. Blackſtone ne parait pas 


5 


61 


(1) Bizarre ou non, la queſtion eſt de prononcer s'il a reuſſi, & 
le favoir sil a frappe, je ne dirai pas une nouvelle monnaie, mais 
ine eſpèce de richeſles inconnue juſqu'alors? Dyailleurs, quelque 
kzarre que paraiſſe ce moyen, il ne Velt pas plus que celui qu'a 
nvente la Corporation de la Banque, à qui l'on ne conteſtera pas 


utrie & ſon credit, 


parle qu'en paſſant, & comme d'un moyen par trop 


quelle n'ait trouve. le ſecret de frapper monnaie avec ſon impri- 


1E 
en faire plus de cas; & Adam Smith eſt le ſeul qui 
ait daignẽ prendre en conſideration V'idee du double. 
ment avancẽe par Pinto: mais, ou je me trompe fort, 
ou en eſſayant de la refuter, c'eſt bien moins contre elle 
que contre la guerre qu'il s' eſt prononce. 

11 repond à Pinto que toutes les ſommes ayanctes I 
au Gouvernement par des prets, ont été autant de 
ſommes dẽtournes de leurs fonctions de capitam WM 
productifs pour remplir celles de revenus ; il ajoute Y 
qu'elles n'ont ſervi qu'à arracher une foule de bras Ml 
utiles à des fonctions reproductives, pour leur preſcrire | 3 
d'autres fonctions abſolument improductives; & il 4 
en conclut, que ces ſommes ont * ete generalement MI 
« diſſipees dans le cours de Vannee, fans laiſſer der- Wl 
« riere elles la moindre eſperance d' aucune repro- MW 
« duction future,” &c. &c. (1) 3 
Rien n'eſt plus certain que les bras employes ou Wl 
ſeulement deſtines à la guerre, ſont des bras perdus WR 
pour la reproduction: je n'examinerai point sd eſt WM 
Egalement certain que les ſommes depenſces pour 
ſoudoyer, habiller ou nourrir la claſſe militaire, & le WM 
ſurcroit de demandes en tout genre qui en reſultent, WM 
ne ſont pas un excitatif pour I'emulation des claſſes ¶ ¶ tactic 
productives & non guerrières; je ne Vexamineral | "I tors de 
point, dis- je, parce que ce n'eſt point ici la queſtion. Mau e 
A quoi ſervirait- il en effet de conſtater fi la guerre a nee 
nui plus ou moins à la reproduction, ou fi les capitaux - g once 

| aura! 
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(1) Voyez Smith, Ric heſſes des Nations, Chap. des Dettes pu- 
bliques, Vol. III, p. 424 & 425, Edition Anglaiſe. 
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Sx 
quelle a abſorbẽs ont ẽtẽ diſſipẽs ſans retour? Il en 
reſulterait bien que la guerre a ẽtẽ pour ces capitaux 
une fort mauvaiſe deſtination; mais cela n'aiderait 
pas A refuter ce que dit Pinto, ſavoir, que Venre- 
giltrement, par la voie des emprunts, a remplace ces 
capitaux, & les a doubles au moment meme od ils 
raſkerent entre les mains du Gouvernement. Certes 


Une s'agit point ici d'aller à la recherche, s'il n' aurait 


s mieux convenu A la Grande Bretagne d'eviter 


pute eſpèce de guerre & toute eſpece de dettes; car 


n pareil cas, ſes capitaux n'ayant jamais ẽtẽ detour- 
its de leur deſtination prealable & pacifique, & les 
leux tiers des taxes étant reſtes entre les mains de 


run qui ayant ſu les produire, auraient ſu par cela 


neme les rendre de plus en plus productives; il y a, 
| crois, peu d' hommes ſenſes qui n'admettent, que 


ben que la Nation n'eiit ni poſſede, ni meme connu 


an capital artificiel, elle aurait conſiderablement 
ugmentẽ fon capital reel, en terres cultivees, en beſ- 


a, en marchandiſes, en creances, &c. Tl ne s'agit 
vat de ſavoir non plus ſi les capitaux empruntes, & 
que la guerre a detournes paſſagèrement de leurs 


lnftions, Etaient des capitaux productifs, ce qui eſt 


e de doute ; rnais il s'agit de conſtater fi les capi- 
in qu'on evit été appelé à lever forcement dans 


ance pour les frais de la guerre, des qu'on eùt re- 


9 once à les obtenir par des emprunts volontaires, 
araient point cre des capitaux encore plus productifs 
8 f we les capitaux empruntẽs. En un mot, la grande 
WY iction prealable dont il importe avant tout de debar- 


4 a 
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raſſer la diſcuſſion ſur les dettes nationales, eſt celle. cl. 
UnE mpire appelé à ſoutenir, pendant un ſiecle, ſep: | 
gueres, qui lui couteront millions, adoptera-t- Il, 
en empruntant ces ſommes, la marche la plus utile 
ou la plus nuiſible A ſes interets? Voila la queſtion M 
fondamentale, queſtion que Smith a certainement de- 
tournẽe, & à laquelle aucun Ecrivain n'a daigne accor- MW 
der une page entière, quoique pluſieurs d'entr'cus, 4 
tels que Poſtlethwayt, & entr' autres l' Abbẽ Raynal, M 
aient trouvẽ plus commode de la trancher dans le vit, 3 

par de ſimples aſſertions. Ce dernier a affirme d'un JF 
trait de plume, * que par le ſyſteme des emprunts 3 
qu'il appelle d:/aftreux, les proprietaires des terres, les 1 
cultivateurs, tous les citoyens ſe trouveront plus chargis 4 
ue ſi on leur eũt demande directement, & tout d'un coupy 2 
les ſommes emprunttes par le Gouvernement. (1) Und b 

autre autorite bien plus impoſante a a mes yeux, eſt celle 

de Sir William Pulteney, qui, entraine par un mouved 

ment de chaleur patriotique, lorſque la France s'aſſo 3 

cia à l'inſurrection des Americains, publia en 179 I 

« Qu'il convenait aux intere&ts & au caractère dun 

“ peuple libre, de laiſſer de cote, du moins pour ul 
te temps, la voie des emprunts, & de faire un ppl 2 

« general à tous les individus, pour en recevoir ual 

e aide immediate, & egale aux exigences pubüägves. 95 
II awangait en meme temps * qu'un pareil expedientſ I 
cc couterall 1 


(1) Hiſtoire Philoophique & politique, Vol. X, page 476 5 7 
Edition in- 129. 1 
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1 
© coũterait a la Nation bien moins de ſacrifices que 
e celui des emprunts, & qu'elle devait Etre enfin 


« Vannee, lui convenait ſous tous les points de vue. (1) 
C'eſt A la recherche de chacun de ces divers points 


& il me parait que, ſi les Anglais avaient invariable- 
ment ſuivi la marcke à laquelle Sir W. Pulteney ten- 
tait de les ramener, on ne peut découvrir les réſultats 
de cette marche que ſous le triple point de vue de leurs 
ſucces militaires, de leur Conſtitution pehedue, & 
de leur richeſſe nationale. 

Pinto n'a traitẽ que le premier de ces rapports, & 
l a tout dit en peu de mots ſur Vextreme utilite des 


* d'apres, decide, dit-il, du ſucces d'une campagne. 


"EE © —Qu'on puiſſe tout ce qu'il faut, ou qu'on 
puiſſe ſeulement les deux tiers de ce qu'il 
= © faut, les effets en politique, au lieu d' etre comme 
"I © ont à 2, font quelquefois comme le tout eſt 3 
v : zero. Ceeſt ſouvent d'un petit ſupplement que 
& 8 depend le ſuccès total. On perd tout ce qu'on 
8. — — — 5 
* (1) Conſiderations on the preſent State of Public & Fairs, and 


the means of raiſing the neceſſary Supplies, by W. Pulteney, Eſq. 
119 p. 32: © The Nation muſt be convinced, that it is, 7 
every view, their real intereſt to raiſe the ſupplies within the 
Near. Ke. Kc... 
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« bien convaincue que la levee des ſubſides, pendant 


ge vue que je me propoſe de confacrer ici une digreſſion; 


emprunts pour atteindre, par des ſucces militaires, le 
but d'une guerre quelconque. © Trouver les fonds 
dans le moment decifif, ou dans le moment 


i 1 — — 
f a — * * 
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© emploie, parce que les efforts faibles deviennent 
« inutiles, meme pernicieux, & ſe tournent contre 
« levr agent: la lenteur cauſe une plus grande lenteur, 
& la faibleſſe une plus grande faibleſſe, Si les 
« Anglais avaient envoye un tiers de moins de vail. 
ce ſeaux & de troupes pour faire la conqucte de la 
% Havane, ils auraient Echoue, & toute la dépenſe 
“aurait non- ſeulement ete perdue, mais cette perte 
“leur en aurait cauſe pluſieurs autres; & au lieu des 
« trẽſors & des ſucces, tout etit ẽté en raiſon inverſe 
© pour eux.” (1) . n 3 

Sous le ſecond rapport, & c'eſt ici le plus impor- 3 
tant ſans doute, car c'eſt celui de la liberté & de la 3 
Conſtitution Britannique, ſerait-il beſoin de citer i 
 Phiſtoire pour decouvrir quelle efit Er la deſtinée de E 
cette Conſtitution, fi Guillaume 111 ſe füt enterdit 3 
de recourir a des emprunts pour repouſſer Paggreſſion Y 
formidable de Louis XIV contre cette Conſtitution | E 
elle-meme? A peine à cette Epoque, la Nation An- 
glaiſe ſortait-elle des longues convulſions qui preſque Aj 
routes durent leur origine à des actes arbitraires Wi 


- 
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(1) En paſſant en revue les operations & les reſaltats de cette 
meme guerre, Sir James Stewart va encore bien plus loin que 1 
Pinto : il eſt perſuade, dit-il, que les deſaſtres de la France tinrentſ 
à ſon diſerẽdit; & il ajoute que ce diſerẽdit qui lui fit per d A 
le Canada, fut dũ & la neceflite on elle ſe trouva en 1759» de 1 
ſuſpendre pour un intervalle très- court, un rembours de 32 m1 
lions tournois, Echus A ſes erẽanciers.“ Voyez Au Inquiry in!! 5 


Principles of Political Economy, Vol. II, Part. IV, p. 379. 
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contre la propriete. Le grand proces qui en trait 
reſulte contre la Couronne, & auquel Hampden eut le 
courage de donner I'eclat le plus ſolemnel, avait telle- 
ment convaincu toutes les claſſes que la libertẽ conſiſte 
dans la propriẽtẽ, qu'on s' attacha par- deſſus tout, en 
1688, a faire de la fameuſe Déclaration des Droits, un 
veritable code politique ſur la propriete. Dans leur 
prẽcẽdente Petition des Droits, les Anglais avaient eu 
ſoin d'interdire a Charles J toute eſpèce de dons gratuit 
& d emprunts forcts, Dans celle- ci, ils pouſserent la 


jalouſie juſqu'a interdire a ſes ſucceſſeurs d'exiger des 


amendes avant la deciſion ſupreme des 'Tribunaux ; 


ils declarerent a jamais illegales toutes levees d' argent 


qui ne ſeraient pas expreſſement ſanEtionnees par le 
Parlement, ou qui ſeraient pergues de toute autre 
maniere, & pendant un terme plus long que les Re- 


preſentans du peuple ne Vauraient ſtatue, Peut-on 
ſe figurer que cette Charte fut demeuree inviolable, ſi 


pour la reſpecter, & defendre ]I'Empire, Guil- 
laume III n'avait pas rẽuſſi a emprunter chaque an- 
nee les ſommes extraordinaires que couta la lutte 


perilleuſe dans laquelle la Grande Bretagne depenſa 


deux ou trois fois tout le numeraire qu'elle poſſẽdait 
alors? Comment ſe procurer ces enormes ſubſides 
ſans avoir recours, d'abord A ce qu'on aurait nomme 
des dons gratuits, puis à des ſubventions du 100% ou 
du co*me denier, enſuite a des réguiſitions, enfin, 
linon à des emprunts forces, du moins à des taxes 
vexatoires qu'on ſe ſerait flatte d'ctendre arbitraire- 


D 2 


ment, & A toutes ſortes d' expẽdiens reprouves par les 
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Joik. Si Von veut juger de Vextreme détreſſe on (+ 
trouva deja la Nation des la ſeconde année de cette 
guerre, il ſuffit de ſe tappeler que, pour lever les 
ſimples interets des ſommes volontairement prètees, le 
Parlement ſe vit reduit à avoir recours non-ſeulemen: 
a un impòt ſur les mariages, mais A une capitation, 
dont le peuple Anglais avait à juſte titre une pro- 
fonde horreur, & que finalement, pour ſubvenir au 
deficit & aux depenſes croiſſantes, il fallut Emettre 
des eſpèces d'aſſignats, payables ſur le revenu des 
anntes ſuivantes, & qui perdirent juſqu'à 40 pour 
cent. C'eſt en s'arrètant ſur cette epoque critique, 
que Sir James Stewart obſerve, © Qu'avoir tents 
« dans de pareilles circonſtances de lever ſur le 
te peuple un ſubſide égal aux beſoins, Qaurait ct 
e expoſer un muet A la torture, dans l'eſpoir de lui 
ce arracher une confeſſion.” Au milieu de ce choc 
effrayant, entre des beſoins publics, immenſes mais 4 
indiſpenſables, & Ja difficul:& inſurmontable des re- 
ſources regulicres & légales; que ferait devenue la 
Declaration des Droits, & le noble édifice conſtitu- 0 
tionnel dont elle était, & dont elle reſte encore, 1'1n- MY 
Ebranlable rampart? Guillaume aurait vraiſem- 4a 
blablement commence par vendre, comme Elisabeth, q 
les privileges excluſifs & les monopoles. Mais dans A 
quel aviliſſement ne ſerait pas tombee la Chambre | 4 
Haute, s'il eüt ẽt tents, comme les Rois de France, Wi 
de trafiquer, a prix d'argent, des lettres de nobleſſe? 4 
Et qu'cùt- ce Et6, ſi comme eux encore, il s'Ctait VU A 
réduit à mettre à Vencan les places de judicature! 3 


4 
Ledifice politique ſe trouverait aujourd'hui ming 


dans fa baſe la plus ſolide, le ſyſteme judiciaire. Sans 
doute, avant d'avoir recours à de pareils expediens, le 


venus ordinaires, en les affermant à des exacteurs 
nommes Fermiers-Generaux, Mais des reflources f 
 precaires & {1 bornees, quoique ſi deſaſtreuſes, n'an- 
tient point ſuffi pour Jutter contre Louis XIV, 
puiſque 1ui-meme, des le commencement de fa car- 
riere d'aggreſſion, il avait eu recours, avec ſucces, à 
qa reſſource puiſſante des emprunts (1). 


Py 
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(i) Des le regne de Frangois I. les Rois de France avaient eu 
recours aux emprunts, dans leſquels ils trouvèrent un moyen de 
force prodigieux pour leurs entrepriſes au dehors. S'il en faut 
croire le Teſtament Politique du Cardinal de Richelieu, Plus de 
k moitié des revenus du royaume, qui s'élevaient alors a 80 
nillions tournois, Etait hypothequee de ſon temps, aux creanciers 
de PEtat, L'hiſtoire nous apprend, que lorique Louis XIV eut 
congu & arrete ſes grands projets de conquetes, les Miniftres, 
charges d'en trouver les moyens, hẽſitèrent long- temps entre celui 
tes ſubſides leves dans l'année, & celui des emprunts volontaires ; 
que ce fut par les conſeils de Louvois qu'on prefera dans le Parle- 


eforts pour en détourner les Magiſtrats; & qu'il finit par leur 


„ dire, Qu'ils ripondraient devant Dieu du mal quils faijaicnt au Roi 

18 of? PEtat, en int, odu'fant ce principe pernicieux. 

re | Ce mot de Colbert ne ſuffit point pour trouver qu ils Aaveuglait 

e, lur les avantages d'une dette publique bien conſtituce, On peut 

5 tout auſſi bien en conclure qu'il connoiſſait a fond la tendance de 
1 a Cour vers les diſſipations & la profonde inſouciance de la plupart 
8 4 es Miniſtres Frangais, fur Vavenir. Si fon oil d'aigle entrevit 

"a 


Monarque Anglais aurait efſaye d'anticiper ſes re- 


ment de Paris cette derniere reſſource; que Colbert fit de vains 


ele Gouvernement aurait la demence de contracter des dettes, 


—— —— — 


celles-ci avaient traine ce malheureux Roi à Vechaf- 


eu pluſieurs fois la force de violer ſes engagemens, on aurait la fai- 


contre des principes auſſi pernicieux? L' Angleterre a reconnu & 
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Certes, fi la Grande Bretagne avait été aff; 
aveugle pour ne pas embraſſer cette reſſource, ou elle 
aurait cede aux efforts giganteſques de ſon aggteſ- 
feur & ſe ſerait humilice devant lui, & devant le 
Monarque detrone qu'il protẽgeait; ou ſa glorieuſe 
conſtitution aurait inẽvitablement ſuccombe ſous les 
atteintes que ſon liberateur lui-meme n'aurait pu ſe dil. 
penſer de lui porter. Les exactions involontaires qu'il Wl 
le ſerait permiſes, auraient indubitablement renouvels Wl 
pluſieurs des ſcenes du regne de Charles I. Mais 


faud, il n'eſt que trop à craindre que fon ſucceſſeur 
n'eut ẽtẽ conduit au deſpotiſme ; car il evt bien fallu 


We 
2 
i 


— ä —— 


dont les rembours ſeraient exigibles a epoques fixes; qu'après avoir 


bleſſe de vouloir reſſuſciter le credit; & qu'on perſevererait a en 
faire Punique reſſource dans les momens de criſe ; fi, dis- je, Colbert 
avait devine que ſes ſucceſſeurs ſeraient aſſez timides pour ne pas | 
oſer hypothequer ſur un nouvel impot tous les nouveaux emprunts, W 
& qu'on tenterait un jour de les hypothequer ſar des promeſſes . 
d'cconomie future, comment pouvait-il ſe diſpenſer de protelter | 1 


EcarteE d'avance tout ce qu'ils avaient de pernicieux. Aulli en 
oppoſant les principes ſur leſquels ces deux Etats organiserent | 
leur dette, Sir James Stewart en tira il y a zo ans une concluſion | : 
que Vexperience n'a guere tarde à juſlifier. Aud lengtlen, WR 
dit-il, gre les Conſtitutions Pelitiques de la Grande Bretagne & d hi 
France reſteront ce qu'elles ſont, Ia ſuptriorite de la premiere conſ;tera | 3 


dans le pourriir de contradter de nouwelles dettes, & la ſufertorite de 1 


la ſeconde dans le pouvoir de ft debarrafſer des anciennes. 4 
| . % , A 21 . 5 2 7 i 
Trois ans apres qu'il eũt public ce pronoluc, Abbe Terray 1 


— 
Pats, 


[v5 3 


redoubler la force du Gouvernement en proportion 
de la reſiſtance des gouvernes. Qu'on porte ſes re- 
cards ſur la liſte des inſurrections Waren du ſiècle 


paſſe, qu'on sarrète ſur leurs cauſes, & qu'on diſe fi 


ce n'eſt pas depuis l' adoption des emprunts volontaires 
que le germe de ces inſurrections a ere Etouffe, que la 


propriete des Anglais a ẽtẽ reſpectẽe, & par conſe- 


quent, leur liberrs conſolidee. 
Enviſageons maintenant la queſtion des emprunts 
ſous ſon troiſieme point de vue, ſous ſon rapport par- 


ticulier avec ce qu'on appelle la richeſſe des nations. 


Depuis la ſavante analyſe qu'en a fait Adam Smith, 


preſenta à Louis XV un mémoire, dans lequel il lui expoſiit en 


ces termes, les trois Hlaies qui affigeaient les finances de cette Mo- 
parchie. 
Vuide 4 la recetie; 
Rewenus conſommes d'avance z 
| Dettes exigibles du paſſe. 

Si Colbert avait decouvert d'avance 1: principe de ces plaie?, 
n*etait-i] pas fonde à dénoncer les emprunts publics comme per- 
nicieux pour la France; &, lorſque Sir James Stewart avait vu 
PAbbe Terray convertir les tontines en rentes purement viageres, 
faut-il s' ton ner que ce philoſophe Anglais ſe fat exprime en 1707, 
A la maniere ſuivante? “ Je n'ai pas la manie d'aſpirer a la 

* reputation de prophète; mais je n'hẽſite point a haſarder comme 
Lune conjecture, que les principes qui ont Eleve le credit de la 


95 n Bretagne a un degré ſi etonnant, forceront la France à 


* renoncer aux principes {ur leſquels elle s'ẽtait flattẽe de fonder 
e ſien; ou, que plus tot ou plus tard, ſa dette & ſon credit 
ſeront enſevelis dans le neant.”? Vol. II. p. 378. 
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accumulation qui ne peut evidemment $'operer qubau- 


La proſperits de l' Angleterre eſt peut-ëtre la mcil- 


des emprunts qu'on put enfin renoncer à ces de. 
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on convient univerſellement que cette richeſſe con- 
ſiſte dans l' accumulation des capitaux productits, 


tant qu'on ne les detourne point de leurs fonctions, 


leure demonſtration de cette grande verite d'tconuy. MW 
mie politique. Mais ſi cette proſperite ne date pre- J 
ciſement que de Vepoque ou l'on ceſſa de pourvoir WW 
aux depenſes extraordinaires en enlevant a tous lex 
capitaliſtes indiſtinctement une partie proportionnelle 
de leurs capitaux, ſans s'embarraſſer qu''ils fuſſent 
productifs ou non; fi ce n'eſt qu'a l'aide du ſyReme 


pouillemens alternatifs, 'Elan rapide & ſoutenu qu'a 
pris des-lors la proſperite nationale, ne preſente-t-il Wi 
Pas à lui ſeul l'argument le plus triomphant en faveur | A 
de ce ſyſteme? Suppoſons qu'il eut été repouſſe; 2 
ſuppoſons qu'a chaque nouvelle guerre on elit fait 2 
un nouvel appel aux riches, ou à ceux qui auraien:, | 4 


paru Vetre; ſuppoſons meme que ces appels multi- 


plies n'euſſent jamais ſoulevé le peuple; leur effet KC 
inévitable n'en aurait pas moins été, d'abord un 


decouragement general & une misère apparente, WK 


puis une misère reelle. Je demande ſi ce n'eſt pas 
depuis la découverte des emprunts volontaires que les W 


propriẽtẽs ainſi que les proprietaires ont ẽtẽ inviolable- Wi 
ment reſpectẽs, & ſi ce n'eſt pas excluſivement de cette = 
epoque qu'on peut dater le brillant eſſor des capi- Wi 

taliſtes Anglais vers le commerce? A quoi donc attri-1 1 


buer cette foule d ẽmulations d'acquerir que la Grande Wl 
| = 4 | Br etagne N : 
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Bretagne a vu naitre pendant le cours de ce ſiècle, ſi 
ce n'eſt A la certitude de conſerver? & à quoi attri- 
buer cette certitude, {i ce n'eſt à ce qu'on a enfin 
ceſſẽ d'arracher les capitaux productifs des mains, qui 
ſachant le mieux les faire valoir, ont ſu en faire un 
uſage plus reproductif encore, depuis qu'elles n'ont 


repetees & inattendues? Il eſt vrai qu'on ne les leur 
a ainſi garantis qu'en requerant d'elles une plus 
grande portion de leur ſuperflu annuel ; mais quelles 
ſont les branches de ce ſuperfiu qui euſſent pu prendre 
le moindre accroiſſement, fi l'on avait continue à en 


dant les ſept dernieres guerres on eut perſeyerc à lever 
tout à la fois, & ſans emprunts, les ſommes qu'elles 
exigerent, tout porte A croire que l'agriculture, Vin- 
duſtrie, & le commerce, ſeraient encore aujourd'hui 


iecles precedens, lorſque la propriete, reſtant incer- 
taine & trouble, les peuples $'occupaient bien plus 
de la conſervation que de la reproduction; lorſque 
les ſubſides repetes qu'on exigeait deux faiſaient en- 


culer & à rendre productifs, depuis qu'il n'a plus ẽtẽ 
violence; en un mot, depuis que tout le monde a 
acquis la garantie de ne contribuer que de ſes re- 
venus, & proportionnellement à ſes revenus. Sans cette 
precieuſe garantie, VAngleterre ſerait reſtee dans un 
erat de ſtagnation a-peu-pres ſemblable a celui od 
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plus craint d'en Etre depouillees par des ſubventions 


attaquer periodiquement les racines? Oui, ſi pen- 
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dans le mème état de langueur od ils Etaient dans les 


fouir les trẽſors que chacun s'eſt empreſſe A faire cir- 


au pouvoir du Gouvernement de les atteindre par la 
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& non emprunteuſes du Continent. Qui ſait mème 
fi elle ne leur payerait pas aujourd'hui, comme autre. 


1 6 1 


ſe trouvent encore certaines Puiſſances belligẽrantes 


fois, une eſpèce de tribut annuel au lieu de celui 
qu'elle en tire maintenant, en leur vendant le ſuper- 
flu des productions de ſon induſtrie? Certes, lorſ- 


qu'on ne peut nier que l'eſſor de cette induſtrie ne ſe 


trouve coeval avec le ſyſteme des emprunts, c'eſt 


bien a ce ſyſteme, & à ce ſyſteme ſeul, qu'il eſt permis 


d'en faire honneur, parce qu'il eſt devenu Vaiguillon 
de Vinduſtrie, en fondant la digue qui a defendu les 
propriẽtẽs. Plus on etudie, ſous ce dernier rapport, 
le ſyſteme des emprunts; plus on appergoit qu'il eſt 


ne d'une tranſaction mutuellement avantageuſe qui 


doit s' etre paſſẽe tacitement entre les divers propric- 


taires d'un Etat, lorſque la defenſe commune les ap- 
pelait à des ſacrifices extraordinaires. Les agricul- 


teurs, les manufacturiers, les commergans, & tous 
ceux qui tiraient le plus de parti de leurs capitaux, 
auront dit A ceux qui en tiraient le moins: © Qu'on 
e ne touche plus nos capitaux productifs; pretez à 


I' Etat vos capitaux ſurabondans; & qu'il vous en 


« paye, s'il le faut, un interert ſuperieur a celui que 


« vous en tirez, Nous ne demandons pas mieux 
e qu'à contribuer A cet interet, en vous hypothe- Wi 
1 quant des à preſent une portion de nos profits an- 
ce nuels. A la faveur de cette hypothèque, la nation | = 
« aura les ſommes dont elle a beſoin; nous y ga- 5 
l gnerons tous, & elle y gagnera Vaccroiſſement des 5 a 
« reproductions dont elle ſe priverait ainſi que nous, W 
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« ſi elle coupait le fil de nos entrepriſes en s empa- 
« rant de la moindre partie de nos fonds.“ 


Telle eſt, ce me ſemble, la nature du traité qui a 


conſolide la propriete des Anglais: ce n'eſt que de- 


puis qu'il a été ratifié par des emprunts vraiment 


nationaux qu'on n'a plus redoute de parattre opulent 


dans cette ile, & que pour le devenir de plus en plus 


on a mis autant d'ardeur A faire valoir les richeſſes 


dans des atteliers qu'on mettait d'art autrefois A les 
cacher, & meme A les enfouir, C'eſt depuis cette 


epoque, & depuis cette Epoque ſeulement, que la 


Grande Bretagne s'eſt enrichie, parce que ſes capi- 
taux reproductifs laifſes à leur tendance accumula- 


trice ſe ſont multiplies dans une progreſſion conſ- 
tante, & qu'on n'a plus vu retrograder. Cette pro- 
greſſion a Ete telle que je ſuis intimement convaincu, 
que ſi quelque calamite ſubite provoquait aujour- 
dhui une banqueroute complette ; des le lendemain 


de cette cataſtrophe (& elle ſerait grande ſans doute 


celle qui ruinerait ſans retour tant de familles), la 
Nation, priſe en maſſe, ſe trouverait encore infini- 
ment plus riche que ſi elle eũt perſevere aveuglement 
dans le ſyſteme ruineux des ſubſides leves dans Pan» 
nee; ſyſteme qui Eteignait ou ecraſait toute eſpece 
Cinduſtrie, & qui, bien loin de ne ſaiſir comme ce- 


WY | des emprunts qu'une partie des produits annuels, 
cccafionnait une veritable réduction des produits fu- 


turs, & allait les tarir juſques dans leur ſource meme. 
Voila le vrai point de vue auquel on ne ſaurait 
op ramener les regards de ceux qui declament fans 
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ceſſe contre les emprunts publics: voila celui auquel 
A. Smith aurait du $'arreter, ce me ſemble, avant 
de prononcer, comme il Pa fait, une eſpèce d'ana- 
theme contre ce ſyſteme, anatheme d'autant plus 
ſurprenant de ſa part, que toute ſa belle. doctrine 
ſur les cauſes de la richeſſe des nations, repoſe ſur 
le degre de faculté qu'on laiſſe aux individus 
de conſerver, d'amaſſer, & d'accumuler leurs capi- 
taux. Heureuſement la candeur de ce grand Ecrivain 
lui a arrache ſur ce point deux aveux bien remarqua- 
bles. D'un c6te, quand il fait mention du ſubſide 
enorme que leva la Hollande en 1747, lorſqu'clle 


taires, il obſerve, © que dans une Epoque de danger 
e 1mminent, le zele des citoyens peut les porter a 
faire un effort prodigieux pour ſauver la patric :” 
Mais, ajoute-t-il, il ſerait de toute impoſſibilite que de 
ſemblables efforts puſſent ſe repiter ; & $'ils ſe repitaient, 
le peuple qui aurait redouble des ſacrifices fi extraordi- 


ruine qu'il tomberait dans I impuiſſance abſolue dite. 
{"Etat pour ſes beſoins ordinaires. (1) A une grande 
diſtance de ce paſſage, dans le chapitre meme ou 
Smith $'eleve avec tant de chaleur contre Penormitc 
des ſommes que le Gouvernement d'Angleterre em- 
prunta & diſſipa pendant la guerre de 1757, cout- 
coup, & au moment on Von s'y ſerait le moins at- 
tendu, on appercoit le tableau ſuivant: © A la fin de 
« cette guerre, dit- il, la plus diſpendieuſe que jamais 
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((i) Vol. III. p. 300. 


exigea la 50* partie du capital de tous les proprie- 1 


naires, ne tarderait gutres & ſe trouver fi complettement ä 


— 
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la Grande Bretagne eut ſoutenue, ſon agriculture 
« ſe trouva auſh floriſſante, ſes manufactures auſh 


e nombreuſes, & auſſi occupees, & ſon commerce 


« auſſi ètendu, qu'on les eùt vus pendant la paix.“ 
D'on il faut bien en conclure, ajoute-t-il, que le capital 
qui alimentait toutes ces diverſes branches d'induſtrie 


dit fe trouver encore tgal à ce qu'il avait jamais łtẽ 


avant la guerre. (1). Et ſans doute il faut en tirer 
cette concluſion: mais comment Smith, en la tirant, 
a-t=il pu hſiter d'en decerner tout Vhonneur à ce 
meme ſyſteme des emprunts contre lequel il s'elève 
en tant d'endroits de ſes Ecrits, bien moins ſans doute 
parce qu'il rẽprouvait les effets des emprunts pafles 
que parce qu'il redoutait les excès des emprunts 
futurs ? J'ctais d' autant plus preſſe, je I'avoue, de rap- 
procher ces deux paſſages entre la conduite financière 
de la Hollande & celle de Ja Grande Bretagne, 
qu'etant traces de la main de Smith, ils preſentent le 
temoignage le plus ſolemnel en faveur du ſyſteme des 
emprunts. On ſent combien il m'etait precieux de le 


trouver dans la bouche de celui de tous les ecrivains 


politiques qu'on cite ſans ceſſe comme une autorite 
irrefragable contre ce ſyſteme. (2) 


Oe ee 


* 


(1) Vol. EI. p. 433. | 

(2) Ad. Smith a appuye ſur un raiſonnement qui ſe trouve en 
pleine oppoſition avec ce qu'il avait dit de l'effet des levees extra- 
ordinaires auxquelles la Hollande eut recours en 1747. Apres 
etre convenu que la voie des emprunts nuit moins à l' accumulation 
des anciens capitaux ou A Pacquiſition des nouveaux; apres avoir 


admis, “ gqu'à la faveur des emprunts publics, I'economie des indi- 
| | P P | 


Anglaiſe, mais qu'elle y a ajoute un capital artificiel 4 


, quelles la guerre expoſe le capital general d'une ſociẽté, i 
ajoute cependant, Que comme les contributions extraordinaires levies 


meme ſur les effets deſtructifs de toute levee extraordinaire, comme 


„ = : 

Après avoir ainſi ẽtabli, par la theorie & par la b 
pratique, que c'eſt à ce ſyſteme que les Anglais MW 
doivent leurs ſucces militaires, la conſolidation de 
leur liberte politique, & PVaccumulation de leurs I pe 
richeſſes; je crois pouvoir laiſſer de c6te cette di- 
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greſſion, & revenant maintenant à 'hypotheſe de} Z ar 

Pinto, dont je ſuis parti, je ſoutiens de nouveau que “ 

adoption des emprunts publics a non- ſeulement WY 

mẽnagẽ & accumule les capitaux reels de la Nation L ” 
y 


à- peu-près Egal aux ſommes effectives empruntees Ml 
par la Nation, pretees par elle, & non encore rem 
bourſces. 9 8 UN EE 


Mt 


*« vidus peut plus aiſement rEparer les breches occaſionnelles aux 


pendant la guerre, ceſſeraient au retour de la paix, il Venſuit que la ca- 8 : 3 
pacite accumulatrice des individus, quoique moindre pendant la guerr | 5 4 
reſterait plus grande au retour de la paix, qu'elle ne ſe trouvera I'cire 5 : 2 
par le ſyſtime des emprunts. D'où il conclut, que la pair, dans Q | | . 
premier cas, occafionnera une plus grande accumulation de nouveau; 3 
capitaux. . 3s | Et E 

Je ne ſaurais rien lui repliquer de plus fort que ce qu'il a dit lui 


celle du 50* denier qu*ordunna la Hollande en 1747. J'invite ſeuleY 
ment à en faire Papplication la Grande Bretagne, dont la plupart 

des guerres auraient exige des habitans un ſacrifice annuel d'environ 
la 60* partie de tous leurs capitaux, ou de la 6* partie de tous leur 4 
revenus. Qu'on s'arrète un moment ſur cet effrayant calcul ; & 
Ion ſera à portée de juger fi, après qu'on aurait ainſi depouilleg 
pendant chaque guerre, les claſſes productives, la paix aurait Pu 
comme l'avance Smith, occa/ionner une olus grande act umwlation ** 
nouveaux capitlauæ. | 


— —— —— —Um— 


1 
Et pour qu'on ne m'impute aucune exageration, 
je dois me hater de reconnaitre que ce capital arti- 
ciel n'a pas ajoute la moindre particule aux revenus 
s pevple pris en maſſe, puiſque Vannuite payte aux 
'Þ poſſeſſeurs des fonds publics, ſe compoſe excluſive- 
; eat du produit des taxes; & que celles-ci ſont priſes 
or les revenus du peuple. Ce ſerait donc faire 
Y 2 un double emploi, de ſeparer ces 13 millions d'an- 
4 nuites que pergolvent les preteurs, des 120 mil- 
J : lons auxquels J'eſtime que $'<leve la totalite des re- 
anus du peuple: mais, ce qui n'eſt point faire un 
ooble emploi, c'eſt de dire, que bien que le capital 
c preſents par ces 13 millions d'annuites, ne ſoit pas | 
WY preciſement productif pour la nation priſe en maſſe, * 
- ce capital n'en exiſte pas moins pour elle; que, tout | - 85 | | 1 | 
" WY rtificiel qu'il eſt, il n'en fait pas moins pour ceux 3 1 
au le poſsèdent alternativement, toutes les fonctions 5 4 
* un capital reel ; & qu'enfin depuis plus de cent ans, {430 
e credit public lui a delegue invariablement ces 
MY fnftions, par le meme mechaniſme que le credit de 
Corporation de la Banque a delegue à ſon papier | | 
WY nonnaye les fonctions de numeraire metallique. I y | uy 
une ſeule difference, & la voict ; c'eſt, que le cre- Fe, Til 
„t du papier-monnaye eſt fonde, non ſur des interets, = 1 
* mais ſur la certitude de réaliſer a volonte la valeur þ 
WY ominale de ce papier-monnaye, tandis que le crẽdit des Y as 
WY cntrats publics repoſe uniquement, non ſur Vafſurance . 
2 lu rembours de leur capital nominal, rembours au- | q 
WY dl I'Erat n'eſt point engage, mais ſur Vaſſurance „ 1 
en percevoir annuellement les interets. Auſſi long- i 
»» e 1 MT 


3 ] 
temps que la Banque ne refuſera point d'&changer, 
a bureau ouvert, ſon papier-monnaye contre de Por, 
ce papier-monnaye ajoutera a Teſpece circulante: auſſ 
long-temps que le Gouvernement ne ſuſpendra pas 
d'un ſeul jour le payement des annuites, ces annuitcs 


repreſenteront un capital, & ajouteront de meme au 


capital de la Nation. 
Je crains que les images de guerres, de ſubſides 


_ depenſes au dehors, & de ſommes empruntees des 
Etrangers, ne s'aſſocient a l'idée de ce capital addi- 
tionnel, & n'obſcurciſſent encore Vopinion de Pinto. 


Peut-etre acheverai-je de Veclaircir, en ayant recours 
a une ſuppoſition; & prenant pour exemple 1 Irlande, 
qui, comme on le ſait, ne participe en aucune ma- 
nière aux engagemens de la dette Anglaiſe, jevaluerai, 
par un appergu aſſez vague, ſes capitaux à 200 mil- 
lions ſterling, & ſes revenus A 10, dont elle paye 
aujourd'hui environ la 55 partie en contributions 


annuelles. (1) 


Suppoſons donc que d'ici à 50 ans ths Parlement 
emprunte chaque année, & des Irlandais excluſive- 
ment, 


— 


— „ 


(1) Les 3 du peuple ne s'y rent qu'à environ 
£ 1,700,000, Le taux ordinaire de Vinteret de Vargent y eſt de 
6 pour cent, & le prix des terres y varie entre les deniers 21 & 22. 
On y &value la rente annuelle des terres à 5 millions, ce qui ſup- 


poſerait un capital territorial d'environ 110 millions. Si l'on y 


ajoute 90 millions pour les autres eſpeces de capitaux, on aurait 


pour reſultat 200 millions de capitaux, c 'eſt-a- dire la de partie det HA 


capitaux de Angleterre. | 
je ne ſuppoſe pas cependant que le revenu Jos Irlandais $'cleve's 
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rentes perpetuelles; ſuppoſons, dis-je, qu'il les em- 


prunte, non point pour faire la guerre au dehors, 
mais pour employer au dedans les bras oiſifs, tels que 


ceux des ſoldats A ouvrir des canaux, à percer des 
routes, A conſtruire des ponts, à creuſer des ports, A 
deſſecher des marais, à défricher des landes, I bitir 
des villages, &c. &c. Admettons encore, par im- 
poſſible, que pendant cet intervalle, tant d' utiles tra- 


vaux n'ajoutent rien a l' ancien capital, & qu'on m' ac- 
corde ſeulement que le credit ſoutienne d'une manière 


conſtante & uniforme la valeur originelle des effets 
publics: n'eſt-il pas de toute evidence que l' ancien 


capital de 200 millions ſe trouvera augmente, au 
bout d'un demi- ſiècle, de ces 50 millions inſerits ſur 


le Grand Livre National? On ne manquera point de 
m'alleguer, ſans doute, que quoiqu'en pareil cas, les 


capitaux du peuple Irlandais fe trouveraient en effet 


augmentes de &, ſes taxes auront augmente dans une 
proportion beaucoup plus forte, puiſque cette pro- 
portion ſera de 3, & qu'il ſe trouvera condamne I 


conſacrer 3 millions au payement des interets, c'eſt- 


ms a 
—_ — 


plus de z de celui des Anglais; car il eſt encore bien loin du 
degre d'activitẽ & d' intelligence avec lequel ces derniers ſavent 
faire valoir les capitaux qu'ils employent à Vagriculture & au com- 
merce. N | . 8 

ILIrlande a une dette publique, mais fi peu -conſiderable, qu'il 
ne vaut preſque pas la peine d'en faire mention: es int? rèts ne s'c- 
kyent qu'Jla partie du revenu de I'Etart. PT. 


F 


ment, un million ſterling à 6 pour cent d'interet, en 
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dire, à acrifier non plus comme autrefois .*, mas 


14s de ſon revenu. Je pourrais d'abord repondre 
qu'un pareil calcul ferait abſolument faux, en ccla 
feul que les proprietaires du nouveau capital artificicl 


de 50 millionss contribueront à leur tour, & pour 


J, à remplir le trẽſor de / Etat; & que %'ils y portent 
pour leur part un million chaque annee, des-lors les 
anciens contribuables ne ſeront appeles à payer que 


les +, de leurs revenus, c'eſt-a-dire le double de ce 


qu'ils payaient avant la dette. Mais ce n'eſt point 
ict od je m'arrete; car ce qu'il m*importe ſur-tout 
de rendre ſenſible, c'eſt que ſi au moyen des travaux 
publics executes. Vaide des emprunts, la facilite des 


communications a diminuẽ de 20 pour cent les fraix 


de tranſport & d' exploitation pour les produits ſur 
leſquels portent les 1mpots, ou, ce qui revient au 
meme, fi les contribuables recueillent annuellement 


£.100 avec la meme depenſe, & avec le meme tra- 
vail qui ne leur procuraient que £.80 avant la dette, WR: 


ces contribuables, en payant ce ſurplus de 20 pour 
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cent aux creanciers de VEtat ne payeront preciſement Wl 


en ſus que ce dont! Etat aura reuſh à accroitre leurs WA 
revenus, Leur ſituation, en pareil cas, ſerait celle 
de tout proprietaire d'un domaine, qui aurait em- 


prunte . 1000 A 5 pour cent, pour faire à ce domaine | . 3 


une amElioration. à la faveur de laquelle la rente 
aurait augmente de £.zo. Obſervez, que dans les Wi 
deux cas, je fais abſtraction totale des ameliorations . 


extraordinaires que de pareilles dẽpenſes, ſi elles ſont _ 


bien dirigees, n'auront pas manque de produire dans le = 


domaine de cet individu comme dans le domaine gene- 
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ral del Irlande. Mais il me reſte A dẽvelopper une autre 
obſervation non moins importante, pour connaitre 
a fond la theorie des dettes publiques, & les avan - 
tages de Vaddition d'un capital artificiel: c'eſt que 
ſi Veffer d'un pareil accroiſſement de 50 millions de 
capitaux Etait tel qu'il diminuar le prix de Vinterer, 
& le reduisit ſeulement de 6 2 5 pour cent, les 50 
millions de contrats publics repreſenteraient tout-i- 
coup 60 millions ; influence multiplicative qui 
ſerendrait Egalement ſur tout le capital territorial. 
Que ſerait- ce encore pour VIrlande, fi a l'aide de 
cette operation le taux actuel de Vinterer de Vargent 
venait à diminuer de moitié, comme il diminua en 
EY Angleterre au commencement de ce ſiècle, apres que 
HH le credit public y eut pris fon aſſiette? Le capital 
a rificiel des Irlandais reprelenterait 100 millions, 
, leur capital territorial s'tleveraic dans la meme 
. HH proportion. Quelqu'un ſe figurera- t- il qu'avec une 
„ pacille aggregation de moyens pour accroitre leurs 
r HY revenus, les contribuables ſe trouvaſſent plus charges 
it 43 en payant alors un tribut double de celui qu'ils 
s WAY patent aujourdhui? 

le 0 Cette chaine de ſuppoſitions preſente en abrege, 
n= |} 3 & ſous ſes plus cotes, la theorie de toute dette pu- 
ne WAY blique ſolidement conſtitute. Je ſuis loin de dire 
ne = : que chacune d'elles puiſſe $'appliquer à la Grande- 
les 5 rctagne, puiſqu'au lieu de deſtiner à des amélio— 
dus WHY citions au-dedans, les ſommes qu'on lui preta, elle 
malheureuſement ete appele A les diſſiper dans des 
werres multiplices. Or, quoique celles- ci lui aient 
F 2 
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procure au dehors de vaſtes acquiſitions, les avantages 
extẽrieurs qu'elle en tire, ne peuvent fe comparer 
en aucune maniere A ceux qu'elle recueillerait aujour- 
d'hui, fi ſa dette avait eu un emploi purement paci- 
fique & reproductif: mais il n' en eſt pas moins vrai 
qu'on peut appliquer en entier a ſa dette tout ce que 
je viens de developper ſur le doublement du capital 
artificiel, & ſur ſes effets. Je doute fort, je Vayoue, 
qu'on eũt decouvert, ni mEme ſoupgonne ces effets, 
lorſqu'on embraſſa en Angleterre le ſyſteme des em- 
prunts publics. [1 eſt bien plus naturel de preſumer 


qu'il y eſt ne comme quelques: unes des belles loix EE 


dont parle Bacon, de la picqure au moment. 


Je ſais qu'il eſt des Economiſtes Francais qui nie- # 
ront toute cette doctrine fur les capitaux artificiels, EX ; 
par cela ſeu] qu'ils refuſent le nom de capital a tout 5 ; 
ce qui n'eſt point à leurs yeux des capitaux vraiment 8 : 
reproductifs: ainſi donc, à les en croire, il ne fau— 4 
drait donner ce nom ni à de belles maiſons de pla- 
ſance, ni a des bijoux, ni meme à des aſſortimers de WK 

vaiſſelle, puiſque fi Von en excepte certaines jouil- 20 
ſances de pure fantaiſie, tout cela produit encore moins 
aux poſſeſſeurs que ne leur produiraient des contrats f 4 
dans les fonds publics. Rien de plus arbitraire que 
ces eſpèces de definitions metaphyſiques : ſi ceux quiM 
ne gen departent. jamais demandaient dans quelle 
claſſe de capitaux on eſſayera de ranger le capiralM a 
additionnel & tout A la fois fictif & reel de K 
Anglaiſe; je conviendrai avec eux que ce n eſt 5 - 
vn capital continuellement circulant comme celui 
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des mẽtaux precieux, ni comme celui du papier- 
monnaie, lequel, tout '4þtificiel qu'il eſt, devient par 


ſa circulation, & pour la: Nation, une cauſe de profits 


reels beaucoup plus efficiente que les fonds publics. 
Cependant j'obſerveral que, bien que ceux ci n' entrent 


que faiblement dans la circulation proprement dite, 


experience a prouve qu'ils la favoriſent, qu' ils Vali- 


mentent, &, qu'en certains cas, ils peuvent meme _ 


ſuppleer momentanement A la diſette du numeraire, 
Ces cas ſont rares, j'en conviens: mais enfin, ne voyons- 


nous pas qu'a la plupart des emprunts, la Banque 


prend en nantiſſement une partie des nouveaux con- 


trats de rente, & conſent à les convertir pour un 


temps très-court, en papier-monnaie, afin de venir 


au ſecours du Gouvernement & des preteurs ? Ce 


n'eſt pas non plus un capital tranſportable comme 


des marchandiſes; mais il eſt tout auſſi negociable 


qu'elles; &, à tout prendre, il eſt bien moins periſ- 
ſable.— Sans doute il n'eſt pas auſſi indeſtructible que 
le capital reprẽſentẽ par la ſurface du territoire qui 


produit des moiſſons; mais le capital de la dette ſe 


ſoutient par la moiſſon annuelle des taxes; & tant 
qu'elles ſeront acquittees, il aura en lui-mème une 
vertu viviflante qui ſẽcondera la reproduction de ces 
taxes. — Sans doute encore, ſa valeur eſt variable, 
puiſqu'elle s'eſt trouvée à telle epoque, tantot la 
moitie- moindre, tantot la moitie- plus forte qu'elle 


n'etait A telle autre: mais n'en eſt-il pas de mème 
de la valeur du capital territorial, & n'a-t-on pas vu 
ſucceſſivement le prix des terres au 185, puis au 30 
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denier ? — On pourrait a bien des égards aſſocier ce 
capital à celui de la Compagnie des Indes, dont la 
valeur varie alternativement en proportion des beſoins 


d'argent, comme varie la valeur des actions dans les 
fonds publics; & cependant J'aimerais mieux com- 


parer celles- ci a des capitaux places en hypothèque 
ſur des terres, fi ces hypotheques n'ctaient pas exi- 
gibles a époques fixes, tandis que les prets faits à 
Etat ne le ſont dans aucun temps. Tout confidere, 


le capital que repreſentent ces prets, a les reſſem- 
blances les plus intimes avec le capital que repreſente 


une cenſe, ſoit rente perpetuelle fur les fruits d'un 


domaine. Et en effet, cette cenſe des creanciers de 


1 Etat eſt aſſiſe en Angleterre, non- ſeulement ſur tout 
le domaine de l'Ile, mais ſur Vuniverſalite du revenu 
de ſes habitans. Au ſurplus, qu'eſt- il beſoin de fe 
perdre à chercher comment claſſer une richeſſe abſolu- 
ment nouvelle dans le mobilier des nations, & qui 
meriterait à ce titre une claſſification toute particu- 
lière? phat Fs 

Je ne ſais ſi je n'ai pas ſuffiſamment developpe 
'idee de Pinto, pour me diſpenſer de repondre a une 
objection qui ſe trouve dans preſque toutes les bouches. 
On ne ceſſe de ſe recrier fur les puiſſans ſecours qu'au- 
raient tire le commerce & Vinduſtrie, des ſommes 
immenſes qu'ont abſorbe les fonds publics. Ces 
fonds, encore une fois, ſont {i loin de les avoir abſor- 
bees, que le plus grand mérite des emprunts conſiſte 


au contraire à les avoir toutes laifſees à la circulation 


du commerce, apres un detour infiniment bref, Ee 
4 


e 


wu * 


R 
ES bn 
"EX : 


ly 


[ 39 J 


Grand Livre on elles ſont inſcrites, n'eſt autre choſe que 


e repreſentant de ces ſommes: il y a plus, c'eſt que 


non-ſeulement ce repreſentant les a doublces par la 


ſeule magie du credit, mais on verra ci-apres com- 
ment il rend encore aux capitaux qu'il a ainſi mEna» 
ges pour le commerce, d'autres ſervices eſſentiels; 
on verra qu'il a dans ſon extreme convertibilite, un 
avantage immenſe {ur preſque tous les autres capitaus, 
& qu'il les en rend participans. _ | 

lei je me trouve appele à repondre à une objection 


plus/embarraſſante ; on ne manquera pas de dire que 
comme aucune portion de ce pretendu. capital de la 


dette ne peut devenir effectif qu'en s'echangeant contre 


quelque partie du capital reel deja exiſtant, & en sen 


emparant; par cela ſeul que cette mẽtamorphoſe eft 
indiſpenſable pour le realiſer, Paddition fi vantẽe de 
200 millions n'a ni retranche ni ajoute au capital pre= 


exiſtant. Un pareil argument peut paraitre vrai au 


moment de la transfiguration d'un contrat public 
contre une ſomme metallique ; mais il ren eſt pas 
moins vrai que, ſoit avant, ſoit apres cette transfigu- 
tation, il y a, & il y avait deux capitaux, ſavoir, le 


contrat & les metaux. Pour achever de diſſiper cette - 
objection, il ſuffira peut-erre de la rẽtorquer contre les 


marchandiſes, & meme contre les denrees qui, s'il en 
etait ainſi, n'auraient de valeur reelle que lorſqu'elles 
trouveraient un acheteur. Une cargaiſon de poiſſons, 


un tableau precieux, mille aunes d'eroffe,, une édition 
de mille volumes ou un diamand, ne vaudraient reſpec- 


ivement cent guintes qu au moment ou l'on rẽuſſirait 


[ 4a} 


à les Echanger contre une pareille portion de num. 


raire. Soutiendra-t-on, qu'apres comme avant cet ‚ 
change, il n'y a pas dans la Nation deux capitaux, | | 
ſavoir, & les cent guinees, & le diamand N n'ont c 
fait que changer de mains? 1 
Je viens de rendre cette objection telle que je 14 80 
trouvẽe dans quelques auteurs: cependant, comme je je v 
congois une maniere infiniment plus ſpecieuſe de 1a d 
preſenter ; & comme c'eſt ici, non la victoire, mais L 
la verite que je cherche; je vais expoſer moi-mème 00 
avec candeur tout ce que mon imagination peut me l 
{uggerer de plus ſolide contre la theſe que je ſoutiens, ſy 
—< Le doublement dont il eſt queſtion n'eſt qu'un fr 
ſophiſme, dira-t-on: Pinto a pris Vombre pour le pl 
corps; ſon erreur eſt celle des gens de finance qui, tic 
dans leur jargon, confondent perpetuellementla valeur tot 
reelle & intrinsèque des choſes avec leur ſigne reprẽ- qu 
ſentatif, avec le prix que l' opinion y attache en nume- 
raire. Les richeſſes ſolides de la Grande- Bretagne WAY if 
n'ont ni augmente ni diminue à l'aide du capital . my 
artificiel de la dette. Si celui- ci reprẽſente aujour- - no! 
d'hui la 8e partie des richeſſes nationales, c'eſt } 2 tail 
que ceux qui poſsèdent les richeſſes reelles ne ſont | 3 mic 
plus propriẽtaires que de 7, & ſimples adminiſ- WM qui 
trateurs de l'autre kuiteme dont ils conſervent la va 
geſtion pour le compte de la Compagnie des crean- 5 blic 
ciers de I'Erat, à qui I'Etat Va hypoth&que. Com. WA qu! 
ment Pinto n'a-t-il pas vu que les fonds publics ne ve. 
ſont autre choſe qu'un p rchemin, qui donne a ceux en 
qui s' en trouvent nantis, un titre lẽgitime fur une Len 


portion Wi 


tal 
portion quelconque de toutes les proprietes de Em- 
pire, & qu'ainſi le capital artificiel de la dette n'eſt 


nales; mais en realite, il n'a rien ajoutẽ à leur intrin- 
que ni à leur maſſe, pas plus qu'on ne pourrait fe 
vanter d'avoir augmente de ++ le volume d'un baton 
de gomme Elaſtique, en I'ctendant de 14 lignes à 16. 
Les fonds publics n'ont fait que changer le numerateur 
des richeſſes du peuple Anglais, preciſement comme 
il edit pu $'amuſer à changer le denominateur de ſon 
ſyſteme monetaire en refondant fes guinees, pour en 
frapper 16 avec 14. Le capital de ſa dette n'a pas 
plus augmente ſes richeſſes qu'une ſemblable opera- 
tion dans ſes monnaies n'aurait augmente fon or: 


qu'a ſes propres yeux, &c. &c. 
muler qu' ils paraiſſent trop conformes aux premieres 


mie politique, il n'y a jamais de ſaine theorie que celle 


want tout, ſi Vexperience conſtante des dettes pu- 
bliques ne renverſe point la plupart des raiſonnemens 
qu'on vient de voir. Et d'abord Jappergois en fixant 


tmpicte ſi peu ſur le capital reel, que bien loin que ce 


dernier s' ẽlève en valeur, 2 meſure que le premier di- 
125 
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lui-mEme qu'un artifice? En apparence il a bien 
ctendu la ſurface de ce qu'on appelle richeſſes natio- 


tout au moins s'il a groſſi ſa fortune, ce ne peut Etre 


On ne m'accuſera pas, 3j eſpere, d'avoir POO A 
ifaiblir ces raiſonnemens; & je ſuis loin de me diſſi- 


notions de la theorie, pour qu'ils n'aient pas un cer- 
tain degrẽ de verite. Cependant, comme en Econo- 


qui eſt conforme à 1'experience ; il s'agit d'examiner 


mes regards ſur Angleterre, que le capital artificiel 
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habitans ſi les trois ou quatre milliards de capitaux ar- 


leur additionnelle ce que perdit le peuple par la ſup- 


le meme, peu importe ſi en les aliénant, ils en tirent 
plus ou moins de ſignes d'echange qu'autrefois, 


à 3 dela valeur de toutes les autres proprictes, la va- Fa 
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minue par la baiſſe des fonds publics, cette baiſſe 
tout au contraire y diminue toujours proportionnelle- 
ment la valeur des capitaux reels qu'elle ſemblerait de- 
voir rehauſſer. Et quant A la France, demande: à ſes 


tificiels que la banqueroute republicaine a fait diſpa- 
raitre pour jamais de chez eux, ne leur a fait perdre 
que l'ombre, & s'ils croĩent avoir conſerve le corps? 
Demandez- leur ſi cette perte enorme s'eſt bornte 3 
ſimplifier le denominateur de leurs richeſſes, ou i rap- 
porter ſur une plus petite Echelle les memes richeſſes 
ſpecifiques qui exiſtaient avant cette operation deſ- 
aſtreuſe? Demandez-leur fi lors de la chiite du ſyſ- WM 
reme de Law, les capitaux reels reconquirent en va- 3 


preſſion de la moitiẽ du capital de la dette ? Demandez- | 7 


leur enfin, fi la valeur des terres y augmenta pour les 


proprietaires en proportion de Veſpece d'hypotheque WM 


dont elles ſe trouvèrent delivrees ? On fait que depuis WM 


la dernière banqueroute, leur capital territorial eſt re- 


duit des 5 : eſfayez de les en conſoler, en leur diſant que Wi 


pourvu que le produit annuel de leurs terres ſoit reſte Wi 


parce que ces ſignes, c'eſt-a-dire Vargent monnaye, ne Wi 
ſont que des jetons dont la valeur conventionnelle Wl 
n'a rien i demeler avec la valeur reelle & intrinsèque Wi 


des choſes ?—Vous prẽtendez, dites- vous, que ſi le 


capital de la dette Anglaiſe selève dans 1'opinion 8 


WE $56 


leur de celles-ci doit avoir diminue preciſement de 2, 
ciers de I'Etat ont acquis ſur ces propriẽtẽs. Expliquez 


que dans 1'origine de ladette on eſtimait a 200 millions, 
ſe trouve avoir quadruple en valeur relative, depuis 
que la dette, ainſi qu'on le pretend, aurait di- 
minue de ; la valeur de ces terres pour ceux qui 
les poſsèdent. Elles ſe vendent aujourd'hui au 
denier 30. Suppoſons que leur valeur s'elève dans 
vingt ans au denier 40; ſoutiendrez- vous alors, que 


terres, & le meme produit, les richeſſes effectives de 
aura rien de change que leur denominateur ? J inſiſte 
dettes publiques, me parait, quant aux richeſſes natio- 
nales, une addition toute ſemblable a Veſpece d' addi- 


bn que regoivent les richeſſes d'un Etat, lorſque le 
= prix des terres s'y cleve ; & ſi Von n'en eſt pas frappe, 


C- 
«64 te ne peut etre que parce qu'on confond les interecs 
Y. d'une dette nationale avec ſon capital. Sans doute les 


la nation priſe en maſſe, puiſqu'ils ſe puiſent dans le 


(es autres capitaux, & ſa naiſſance n'a rien, ce me ſem- 
ble, de i myſtẽrieux qu'on le ſuppoſe. Veut - on ſavoir 
iquoi il en eſt redevable? C'eſt tout ſimplement à Veſ- 
hece de fixitẽ que le credit public a ſu donner à une 


G 2 


c'eſt· a- dire de tout le montant du gage que les crẽan- 


donc comment le capital territorial de l' Angleterre, 


tant que ce ne ſeront identiquement que les memes 
Ille n'auront augmentẽ que dans opinion, & qu'il n'y 


ſur cet exemple, parce que le capital ajoute par les 


nterets de cette dette n'ajoutent rien aux revenus de 


revenu des contribuables: mais il n'en eſt point ainſi 
du capital. Je doute fort qu'il ſe ſoit forme aux depens 


partie aliquote des revenus du peuple. Sur £.30 ſterl. 
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[ 44 J 
de contributions que paye un Anglais quelconque, il 
y en a . 20 qui appartiennent aujourd'hui aux crean- 
ciers de I'Etat ; & ces £.20, dont ces derniers ſont af- 
ſures d' avance, leur repreſentent par cela meme un ca- 


pital effectif de g. 4 à 500, tandis que s il n'avait jamais 


exiſte de dette, & que cet individu ne füt taxẽ qu'i 


. 10 ſterl. les I. ac de contributions qu'on lui laiſſerait 
chaque annee, ne formeratent qu'un revenu de J. 20, 


& ne repreſenteraient un capital de £.400 ni pour 


Etat ni pour lui. Dira- t· on qu'il aurait ẽtẽ à porte f | 


de les Epargner & d'en former un capital par accumu- 


lation? Je me bornerai à repondre, que le rentier en- 
tre les mains de qui elles paſſent en ſortant des fiennes, Wi 


pourra tout auſſi bien les devouer à cet uſage utile. 
| C'eft donc, comme on le voit, de la fixite perma- 
nente que les loix ont donnee à +++ des revenus ac- 


tuels du peuple Anglais, qu'eſt jaillie Vexiſtence du | 
capital qu'on appelle Fonds publics; & Jen conclus | 


que cette exiſtence eſt une addition a ſes capitaux, & 


qu'elle durera auſſi long-temps que la fidẽlitẽ du peu- 


ple à tenir ſes engagemens ou ſa capacitẽ à payer les 


taxes. Alleguera-t-on encore que la valeur de ſon 
ancien capital ſe trouve reduite de tout ce dont s eſt 


accru le nouveau? C'eſt comme fi Von diſait que les 


richeſſes diminuent les richeſſes, ou comme ſi l'on ſou- 
tenait, par exemple, que la France, en s'efforgant d'aug- 
menter chaque annee ſes richeſſes mẽtalliques de ,, 
diminuait d' autant, ſans sen douter, la valeur des 


mẽtaux precieux qu'elle poſſẽdait l'annẽe prẽcẽdente. 


Cette hypothèſe abſurde eſt dementie par les faits, WM 


*.. and © amt. F 
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& j'ai eu occaſion de 'm'y arreter' en repliquant à un 
ancien Miniſtre Frangais qui avait eſſayẽ de la preſen- 


ſuppoſant qu'une pareille hypotheſe-piic ſe ſoutenir 
pour tout Empire, pris iſolement, il n'en ſerait plus de 
meme des-qu'on l' enviſagerait dans ſes rapports poli- 
tiques & commerciaux avec ſes voiſins. Pour pou- 
voir nier que cette grande accumulation. de capitaux 


drait prouver auparavant que la force relative de deux 
Etats ne depend point de la quantite de richeſſes que 


fenſe ou fournir a ſes allies pour la leur. 
Depuis que l eſpèce humaine s eſt rafſemblee en ſo- 


la dette Anglaiſe, c'eſt-3-dire, depuis plus d'un ſiècle, 


v- WH 1 opiniondes nationaux, & meme celle des ẽtrangers, a 
 invariablement attache l'idẽe de richeſſes & de capital 
a Vinſcription des creanciers, de I'Etat ſur le Grand 
Livre, je ſoutiens que tant que cette opinion ſe main- 
tiendra, ce qui arrivera auſſi long-temps 2 9 payera 
les annuites de ces creanciers, leurs annuites conſti- 
tueront ou repreſenteront un capital; & je repete que 
la Nation ſe trouvera de tout ce capital Plus Hebe 1 


1. - 


28 5 K 
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Frangaiſe au rer Janvier 1796, p. 35, 36, & 111, edition in- 85. 
5 


ter comme un axiome de finance (1). 'D'ailleurs en 


diſponibles augmentat ſa puiſſance comparative, il fau- 
chacun deux peut commander au beſoin pour ſa de- 


cietes, celles-ci ont donne le nom de richeſſes à une 
foule de choſes, qui ne ſont devenues telles, qu'a la 
faveur du timbre de Vopinion, & qu'on appelle i- 
cheſſes de convention. Or comme depuis Vexiſtence de 


(1) Pos Etat det finances & 45 ee, de la Republique 


— — — — — A Ar, — 


1 
Pare. Her. que elle ne Faurait ẽtè ſans ha dette. [ En effet le bilan 


du capital ou de Tavoir d'un peuple ne peut ſe com- 
poſer que de la ſomme additionnelle de tous les bilans 
de chacun des proprietaires de ce peuple. Si lon me 

| Paccorde, & fi en reuniſſant les bilans de tous les An- 
glais, j'y trouve que chacun d' eux qui a des annuites 
dans les fonds publics, y évalue conſtamment ces 
annuitẽs comme reprẽſentant un capital; j'y acquiers 
la preuve que ces annuites forment par cela meme un 
capital pour la Nation, priſe en maſle ; puiſque cette 

| maſſe n'eſt autre choſe que la collection des individus, 
& que, comme Va fort bien dit Ad. Ferguſſon, La 
fortune d'un Etat conſiſte dans la fortune de ſes membres. 
Que fi, en $'obſtinant A laiſſer de cõtẽ toutes ces veri- 
tẽs de fait, on conteſtait toujours que les fonds publics 
aient rien ajoutẽ aux richeſſes de la Nation; on ne 
conteſtera pas tout au moins qu'ils n'aient donne une 
nouvelle forme à une partie de ſon capital effectif. Or 
ſi de mon cote j admets, pour un moment, que ce ne 
ſoit qu'une ſimple mẽtamorphoſe; on ne me diſputera 
pas, j eſpère, que cette mẽtamorphoſe n'ait communi- Wl 
que à la partie ainſi transformẽe une convertibilite WM 
qu'elle n' avait point auparavant, & qui lui aſſure un Wl 
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1 avantage immenſe ſur preſque tous les autres capitaux. 
1! Cette extreme convertibilitẽ des fonds publics eſt ſans 
4 contredit un des bienfaits les plus ſignalés de la dette 
I | Anglaiſe, puiſque celle-ci a enfantẽ celui de tous les 
1 + 7 capitaux qui peut le plus vite ſe transferer & venir au 
| fx ſecours de Vinduſtrie. C'eſt un veritable ausiliaire, 

| qui Epie ſans ceſſe le beſoin que la reproduction a de 

| 

| 
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lui, & qui accourt toujours au premier ſignal, parce TN [1 
que rien n'arrete jamais la rapidite de ſes Evolutions. 1 
Veut-on apprecier le ſurcroit de reſſort que les 1 
fonds publics n pgs a Vinduſtrie nationale des i 
Anglais? Il n'y a qu'i ſe figurer un proprietaire de in 
= /.50,c00 deſirant en conſacrer la huitième partie a 8 1 
! Pamelioration de ſon domaine, ſoit à creuſer quelque = 4 
| canal, ſoit A clever quelque manufacture utile à ſa = E 
province, & plus lucrative encore pour lui: fi toute — 
1 la fortune de ce particulier eſt en terres; on ſait aſſez 
7 combien de difficultes & que de lenteurs on eprouve EE 5 
WT par-tout à emprunter ſur des terres, ou à en vendre une „ e iy 
WW parcelle. Mais fi l'on admet que ce propriẽtaire ait 5 5 | e 1 
dans les fonds publics une partie de ſa fortune pro- 5 OT | 4 
portionnelle à la dette publique, c'eſt-i-dire, environ 5 = 1 
| une 8e partie, il n'a qu'à ſe preſenter à la Bourſe de 1 
Londres pour obtenir à Vinſtant meme un capital j 
reel contre ce capital artificiel, Dès- lors rien ne Var- 1 
5 rete pour ſon entrepriſe, il Ventame & la pourſuit ſans | 
1 entraves, & il $'empreſſe d'autant plus d'en realiſer : 
ess profits, que loin d'etre expoſe, comme il Vaurait il 
© s' autrefois, à les laiſſer dormans, il eft ſür de pou- Tat | 1 
n voir les placer de nouveau dans les fonds publics. 5 | _— 
. Voila comment ceux- ci ſont devenus tout a la fois un | 9 
1s reſervoir precieux pour les capitaux ſtagnans, & une 1 
te eſpece d'ecluſe non moins precieuſe, puiſqu'il eſt ſi 1 
es facile de V'ouvrir au beſoin pour arroſer le r de þ 
m a reproduction. | | 
e, Si tels ont été, fi tels ſont avjourd' hui les _— 
de vrais rẽſultats de la dette Anglaiſe, ſi d'un cote 9 
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elle a preſerve'le penple des ſacrifices immenſes, & 
des nombreuſes expropriations qui ſe ſeraient re- 
nouvelees. plus on moins 2 chacune des guerres de ce 
ſiècle; ſi de Vautre elle a contribue à augmenter les 
richeſſes du peuple emprunteur, de tout le principal 
des ſommes dont il reſte dẽbiteur, ne ſuis· je pas en 
droit d'en conclure, que ce peuple a en plus, & non 
en moins, tout le capital artificiel de ces ſommes ? 
Bien loin de pouvoir donc comparer, comme on le 
fait trop ſouvent, la dette d'une nation qui ſe doit à MW 
elle meme, à la dette d'un particulier qui doit a un 
autre, & qui n'eſt riche aſſorẽment que de ce qui lui WM 
reſte apres avoir dẽfalquẽ ce dont il ſe trouve endetts ; WM 
il eſt beaucoup plus exact, ce me ſemble, de renver- l | 
ſer ce calcu}, & de dire: Cette nation a un actif de Wi 
1400 millions; & comme ſes emprunts lui repreſentent Wl 
anjourd'hui un capital de 200 millions, elle en poßède Wi 
1600: ou, en d'autres termes, ce peuple eſt devenu Wi 
plus riche de tout ce dont on croit qu'il eſt plus Wl 
pauvre; ſa dette nationale contribue a ſon opu- i 
lence, | | © 
C'eſt à deſſein que je m applique a preſenter ainſi Wi 
cette propoſition ſous ſon point de vue le plus para- 
doxal, parce que je me flatte d'avoir demontre que WW 
ſi elle choque les theories ordinaires, elle n en eſt pas - 
moins vraie dans la pratique. 5 


Que, fi pour me rẽduire à Vabſurde, quelques lec- 7 
R A 
teurs, en me dẽcorant du nom d'optimiſte, preten- | 
daient que toute nation ne ſaurait mieux faire pour | 
{ 


s'enrichir que d'adopter ma doctrine, c'eſt-a-dirY = 
d' emprunter, de diſſiper ces emprunts, & de mettre = 
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des .impots : cela prouverait ſeulement qu'on n'au- 
rait point voulu me comprendre; cat loin d'avancer 
que le capital artificiel, non plus que le produit des 
impots, puiſſent s augmenter, ſi l'on outrepaſſe un cer- 


tain rapport, dans lequel ils doivent conſtamment 


reſter, l'un avec la totalite du capital reel, l'autre 
avec celle des revenus des contribuables ; j'inſiſte, 


au contraire, ſur ce que l'exiſtence du capital arti- 


ficiel qu'on peut creer ne ſe ſoutient que par le credit, 
Or comme le credit ne fe ſoutient à ſon tour que par 


la confiance qu'on a dans la capacitẽ où ſont les con- 


tribuables d'acquitter les impòts; tout porte en der- 


niere analyſe ſur cette capacité, qui eſt la clef de la 
voũte. II eſt donc Evident qu'en multipliant aveu- 


glement les emprunts & les impòts, on arriverait in- 
failliblement à l'ẽpoque fatale, od un ſimple impor 


additionnel empecherait le contribuable d' acquitter 


non-ſeulement ce nouveau tribut, mais encore les 
tributs antErieurs. Je crois pouvoir prendre ici Ven- 
gagement de montrer, dans mon Chapitre ſur les 
taxes, que l'Angleterre eſt encore auſſi Eloignee de ce 
terrible defile qu'elle Vetait A Vorigine meme de fa 
dette: mais il eſt un autre Ecueil {ur lequel elle doit 
etre ſuffiſamment avertie par Vexperience; c'eſt 
qu'en creat tiop rapidement des fonds publics, bien 


loin d'accroitre comme autrefois le capital artificiel 
de ſa dette, elle courrait le riſque d'en diminuer la 


valeur, puiſque 100 millions de capital nominal dans 

les trois pour cent ne reprẽſentèrent en 1783, lorſque 

leur prix tomba a pres de 53, que la mem? valeur 
; ; hh ths II 
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que repreſenterent 5o millions de ce fond en Decembre 
1752, od il Etait montẽ à 1064. De meme, ſi pendant 


la guerre preſente la dette nominale venait A augmen- 


ter d'un tiers, & les fonds a baiſſer d'un tiers en valeur 
venale; cette nouvelle dette n' aurait rien ajoutẽ pour le 


preſent au capital artificiel de la nation: tant il eſt 
vrai que le credit eſt un arbriſſeau delicat qu'on 


S'expolerait a rendre ſterile, fi l'on s'aviſait d'en forcer 
les fruits. Regle univerſelle: aucun peuple em- 


prunteur ne peut Elever le capital artificiel de fa dette, 


& par conſequent ſes impots, qu'a meſure que ſon 


capital reel & ſes revenus $'augmentent dans une 
progreſſion a-peu-pres ſemblable. Ce n'eſt jamais 
qu'autant que PFhoriſon de fa proſperite $etend que 


pourra s'ẽtendre celui de ſon credit. 
M'oppoſera-t-on encore que pour ne rien laiſſer 


Evaporer de ce capital artificiel auquel Jattribue de 


fi grandes vertus, jaurais du m'elever contre les deux 


fonds d'amortifſement avec autant de chaleur que j en 
ai mis A faire leur Eloge, puiſque ces fonds appau- 
vriront Evidemment la nation de tout ce dont ils di- 
minvueront ſa dette? Je pourrais me borner a re- 
peter que le premier merite de ces fonds conſiſte i 


ctayer le credit public, & que leur grand avantage 


eſt bien moins peut-etre de diminuer conſiderable- 


ment la dette que de Vempecher de s'ẽtendre inde- 
finiment, en la contenant dans des bornes connues & 


en prouvant qu'elle peut $'acquitter auſſi bien que ſe 
contracter. Je pourrais mème trancher le mot, & 


convenir que leur plus grande utilite conſiſte a me- 
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nager les moyens de pouvoir augmenter la dette, fi 
jamais les exigences futures Pexigent ; mais j'ai 
d' autant moins beſoin d'inſiſter là-deſſus, que la pre- 
caution adoptẽe en conſtituant ces deux fonds leur 


aſſure un merite ſecondaire qui les empechera d' em- 


piẽter ſ-nſiblement ſur le capital artificiel. En effet, la 
meme loi qui a imprime au premier de ces fonds une 
marche graduelle, a eu grand ſoin de ſtatuer qu'il 
s'arreterait dans cette marche; des qu'il aurait rempli 
ſon unique deſtination, celle d'ẽteindre environ 
les . +. des interets de Vancienne dette. Or fi, a 
epoque de cette extinction, la valeur des fonds pu- 
blies, non encore rachetes; ſe trouve rehauſſee de 


toute la valeur des fonds publics rachetes; c'eſt- 


a-dire, ſi 60 millions du fond appele trois pour cent 
valent alors, au marche, autant que 100 millions de ce 
meme fond y valent aujourd'hui, il en rẽſulte que 
d'un core la nation ſe trouvera effectivement ſou- 
lagee de , de taxes annuelles, & que de l'autre 
elle n'en conſervera pas moins tout le capital artificiel 
qu'elle poſsède aujourd'hui. Il ne faut donc point 
perdre de vue, qu'en temps ordinaires, l'effet du 
fond d' amortiſſement eſt de tenir l'ẽquilibre, c'eſt- 
- dire de communiquer en quelque manière aux fonds 
non- rachetẽs, toute la valeur reelle des fonds qu'il 
rachete. Quand on en aura rachetẽ les , {i les fonds 
non-rachetes reconquierent alors toute leur valeur no- 
minale, & qu'ils s'y ſoutiennent, ce ſera, ſans doute, le 
cas ſinon de ſupprimer le fond d' amortiſſement cree en 


H 2 


E ] 


1786, du moins de ralentir confiderablement {cn 
action. Or comme c'eſt preciſement a cette Epoque 
que le Parlement Selt relerve le droit d'en detourner 
Puſage; Je ne puis m'empecher de penſer que les 
Icoifllateurs qui ont fixe cette Epoque, ont rendu par 
cette ſeule precaution une eſpèce d'hommage public à 
la doctrine de Pinto. | 
Au ſurplus, quelquavantageux que puiſſent Cre 
les effets de ce premier fond d'amortiſſement, & de 
celui qu'on y a ajoute; quelque ſolide que ſoit la 
nouvelle baſe qu'ils ont donnee au credit public de la 
Grande Bretagne, & quelque heureux qu'ait (Cc 
iuſqu'a ce jour pour cet Empire Pexercice de fon 
credit; je crois de mon devoir d'inſiſter ici, ſur ce que 
de pareilles tentatives ne pourront reuſflir que chez 
une nation qui ſe trouverait dans des circonſtances MW 
ſingulierement ſemblables, Er d'abord il faut que WM 
de vaſtes poſſeſſions, ſoit interieures, ſoit extericures, 
| lui donnent un champ immenſe pour le deploiement Mb 
x d'un nouveau capital, afin que les avantages du ca- A 
pital artificiel qu'elle cree, contrebalancent les de- 
vantages des taxes reelles qu'elle s' impoſe. Mais avant 
tout, pour que le credit $'ctablifſe ſolidement che: 3 ; 
elle, il faut que ſa ſitvation topographique la mette Wl 
à Vabri de toutes craintes, ſinon d'une invaſion, du 
moins d'une conquete étrangꝭre, laquelle ne man- 


. : * * | 

querait pas de faire paſſer entre les mains de ſes con- 
* 5 3 0 
querans les revenus hypotheques A fes creanciers. 
| 0 


Il faut en outre, que la condition du peuple y ſoit 
telle, qu'il ne puiſſe point ètre tente de Vamcliorer 
1 4 


> * 5 

1 
1 
5 


1 


par quelque revolution, qui ne manquerait pas d'anẽ- 


antir les reſſources de l' Etat, en bouleverſant les for- 
tunes de ſes membres. Il faut ſur- tout que le regime 
politique du peuple emprunteur ſoit tel, que ce ſoit 
Ja nation qui le garantiſſe a elle-mEme ce qu'elle ſe 
prete a elle-meme ; car il n'y aura jamais de vrai 
credit public, 1a on Vheritier du trone aura. qua 
ordonner un lit de juftice pour y monter & declarer 
aux creanciers de l'Etat qu'il ſe dégage de ſes en- 
gagemens perſonnels envers eux, ou meme qu'il ſe 
tient quitte des engagemens de ſes predecefſcurs. En 


un mot, il faut que la dette y ſoit vraiment a- 


Honale(1). Mais cela ne ſuffirait point; il faut 
encore que les adminiſtrateurs de ce peuple ſoient 


ſoumis à une reſponſabilitẽ perpetuelle, à obligation 
de publier chaque anne, le bilan de la recette & des 
dẽpenſes. Il faut qu'une conduite ſimple & dẽ- 


couverte Cloigne juſqu' au ſoupcon du myſtere, afin 
que le crẽdit public y demeure ſous la ſauve- garde 


de l' opinion des creanciers, . & que leur cell vigilant 
puiſſe decouvrir & denoncer toute eſpèce de de- 


ſordre naiſſant dans l'adminiſtration du tréſor od ils 


ont depoſe leurs fortunes. Les Etats-Unis de l' Amé- 


1 


(1) C'eſt tellement le cas en Angleterte, que, ſi je ne me 


trompe, les loix du pays n'ont jamais applique le mot NATIONAL 
qu'a la dette; encore, eſt-il bon d'obſerver pour U inſtruction des 
etrangers, que ce que ces loix appellent derte nationale, n'eſt point 
le capital de cette dette, mais ſimplement les annuitts couſelid'es 


dues aux preteurs, 
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rique participent autant que la Grande Bretagne 
a chacune de ces conditions: mais il en eſt une 
dernière & eſſentielle qu'ils ſont loin d'y treunir 
au meme degré, c'eſt Vepreuve de Vexperience, 
a laquelle leur gouvernement federatif n'a point en- 
core ẽtẽ ſuffiſamment ſoumis; car bien que le credit 
public ſoit l'un des attributs excluſifs des conſtitutions 
libres, il faut que le laps des temps y appoſe ſon 
ſceau en conſolidant le regime ſocial ſous les ailes 
duquel ce crẽdit aura pris naiſſance. Ce n'eſt qu'au- 
tant qu'un peuple emprunteur reunira à un haut de- 
grẽ toutes ces conditions qu'on pourra dire de ſa 
dette ce que Pinto a dit de la dette Anglaiſe, en 
ſoutenant quelle a cree un capital artificiel & nouveau, 


qu'elle a enrichi le royaume, augments ſon numeraire, 


favoriſe la circulation, & qu'il n'y a que ſon excès qui 
puiſſe detruire & antantir tous ces avantages. 

Pinto $'ctant borne a analyſer en financier, les 
reẽſultats de cette organiſation ; je ne ſaurais me re- 
ſoudre à paſſer ſous ſilence un autre avantage de la 
dette ; avantage purement politique, mais tellement 
prẽcieux à mes yeux qu'il Vemporte ſur tous ceux 
qu'on vient de voir: & je ne puis m'empecher de 
croire qu'il paraitra tel A tous les gens eclaires qui 


enviſagent, avec tant de raiſon, la Conſtitution Bri- 
wennde comme le plus beau monument Eleve juſ- 


qu'ici à la liberté, comme le code ſocial le plus 
propre à aſſurer le bonheur de homme, & 4 
relever fa dignite, 


a os. ß 


ms _ 


— — 
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Jai' expoſẽ ci- devant comment le ſyſteme des em- 
prunts publics avait mis la propriẽté du peuple a 

Vabri des attentats de la prerogative royale: jefſayerai 
dedevelopper maintenant par quelle reaction ce meme 
ſyſteme a mis la prerogative royale i Vabri des at- 
tentats populaires. Je vais prouver que la dette na- 
tionale eſt devenue par degres, & ſans qu'on sen fit 
doute, l'un des plus forts remparts de la Conſtitution 
Britannique, & que cette meme dette, qu'on a ſi 
ſouvent repreſentee comme une mine qui la ferait 
ſauter, eſt au contraire un ouvrage extérieur qui a 


defendu les approches de la place, & maintenu l' ad- 


mirable ẽquilibre des pouvoirs ẽtabli ou plutot re- 


tabli en 1688, epoque on cette dette commenga. 
En effet, quand on ſe rappelle toutes les contentions 


alternatives dont ſortait alors le peuple Anglais, 


& pendant le cours deſquelles il avait nẽceſſairement 


contractẽ un eſprit inquiet & turbulent; quand on ob- 
ſerve que ce n'eſt que depuis la revolution qui a donnẽ 
naiſſance A la dette, qu'il a joui d'un calme interieur 
non-interrompu ; quand on vient à dẽcouvrir que la 


que depuis cette grande Epoque que les adminiſtra- 
teurs ſont reſtes fidelement dans Venceinte de la loi, 
& que les adminiſtres ont ceſſe de fe ſouſtraire a 
Iobeifſance qu'ils lui doivent; il faudrait avoir une 
bien haute idee de la ſageſſe des nationaux pour lui 


miraculeux d'un ſiècle apres deux ſiècles de temperes 
Y ropulaires, ou & ava ne pas reconnaitre que la dette 


rcyolution de 1688 a été la derniere, & que ce n'eſt 


decerner excluſivement tout l'honneur de ce calme 
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publique eſt devenue Tune des ancres principales qui 
a retenu le vaiſſeau de V'Etat au port de la Conſtitu- 
tion & de la Paix. Il faut, en quelque maniere| 
avoir vẽcu ſur les lieux, pour y apprendre à quel 
point cette immenſe dette ſe trouve ſubdiviſce, & 
pour ſe convaincre que les fonds publics font unc 
veritable Caiſſe d &pargne od la foule des petits propric- 
taires vont depoſer leurs Economies A meſure qu'il; 
les accumulent. C'eſt alors qu'on congoit que chacun 
de ces co-proprietaires eſt devenu, comme par in- 
tinct, une eſpèce de ſentinelle place en avant de 
Vedifice qui contient le depot de fa petite fortune, & Aa 
pourquoi ils prẽſentent dans leur reunion une pha- | L 
lange inappergue, mais formidable, toujours price Wb 
environner & à deéfendre l'ordre politique, oui 
trouvent la garantie de la levee reguliere & de Vappli- WM 
cation fidelle des taxes qui leur ſont dues à titre dinté- WM 
rets. Les creanciers Anglais n'ignorent point que bur 
fortune ne peut tre detruite que par Vincendie d'une Mm 
nouvelle revolution ; & ils ſentent combien il leur un- 3 
porte d'en Etouffer la premiere Etincelle. Ils ſaver WY 
donc que ce qui leur importe par- deſſus tout, cc EL 
que la Conſtitution reſte ce queelle eſt, ou plutè * 
qu'elle s'améliore, mais toujours lentement, légals- 5 
ment, & fans chocs. IIs ſavent tous que ss 14-4 15 
ſent faire au Souverain un premier pas vers le dg 1 
potiſme, ſon armee ne tarderait gueres a $'emparer d . ; 
produit des taxes qui leur enten mas 
ſavent de mème que ſi jarnais le peuple $'clance re 
la democratis. ſon premier ſoin ſerait de ſecouer le 1 
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joug de ces memes taxes. Voila comment la dette 
publique a reuſfi a lier une nouvelle claſſe du peuple 


Anglais, & plus particulièrement la claſſe remuante 


des villes, a defendre une Conſtitution protectrice 


qui conſolide leurs fortunes en meme temps qu'elle 


leur aſſure des droits politiques & une pleine {&cu- 
rite individuelle. Serait-il beſoin d'en citer une 
preuve tout a la fois plus Eclatante & plus recente 


que la facilite avec laquelle le vaiſſeau de l' Etat a re- 


ſiſtẽ au plus effrayant des ouragans, a celui de la Rẽvo- 
lution Frangaiſe? La banqueroute totale qui en eſt 
reſulte pour les creanciers de cette dernière Monar- 


chie, eſt une legon vivante qui laiſſera des traces pro- 


fondes dans le ſouvenir des creanciers Anglais; & je 


doute fort qu' aucun reyolutionnaire ſe flatte de s'en 
faire jamais Ecouter en leur proteſtant que ſon pre- 


mier ſoin ſera de placer leur creance ſous la loyaute de 
la nation. Elle y eſt dejA, lui rẽpondrait- on de toutes 


tution Eprouvee depuis plus d'un ſiecle, Vous ne 
pourriez remuer celle-ci qu'en promettant aux non» 
propriẽtaires de les délivrer de leurs taxes, & en 
les envelopant ainſi dans 1 notre ruine, ſans qu ils 
ce Fen doutaſſent.” y 
Ce neſt point ici un tableau in ginntibw - 
Ceſt dans Phiſtoire d'un ſiècle entier que je viens 


de le copier. Sans doute la Conſtitution aurait pu ſe 
g ſoutenir ſans la dette ; mais non-ſeulement je me crois 
fonde à dire que celle- ci n'aurait point pu reſter in- 


violable ſans la Conſtitution ; je vais plus loin, & je 


parts, elle eſt ſous la ſauvegarde d'une Conſti- 
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dis que, comme cette Conſtitution eſt la ſauvegarde 
du credit public, ce credit eſt devenu A ſon tour la 
ſauvegarde de la Conſtitution, parce que fi d'un 
cote la claſſe nombreuſe des rentiers. eſt convaincue 
qu'une revolution entrainerait une banqueroute ; de 
autre, le Monarque ne peut point ſe diſſimuler 
que cette banqueroute expoſerait ſa couronne à des 
dangers incalculables. Voila comment ces deux 
grands interets ſe combinent pour attacher le ſou- 
verain & les ſujets au maintien de l'ordre etabli, 


Voilà comment la dette nationale a ajoutẽ le lien puiſ- 


ſant de Vinteret particulier à tous les autres liens d'in- 
terets publics, qui forment un faiſceau de ſentimens 
& d' opinions autour de la Conſtitution Britannique. 
Ceux qui ſeront ſuffiſamment penetres de cette grande 
verite applaudiront peut- etre à la prevoyance de 


_ VEveque Burnet, (1) auquel pluſieurs de ſes con- 
temporains ont reproche comme un crime d'avoir 


—— 2 . 
a 


— * 


(i) Cet Eveque ne sen eſt gutres cachẽ; car voici comment il 


 $exprime a ce ſujet dans Þ Hiſtoire de ſon Temps : 


„% En 1693 on crea un fond pour inſtituer une Banque; ce qui 


ne manqua pas d' occaſionner de grands dẽbats. Ce nouveau fond, 


ajoutẽ à ceux qu'on avait deja crees, eut un autre effet ſinguliere- | 


ment avantageux. II attacha au maintien du gouvernement, & Wi 


par le lien puiſſant de Vinteret particulier, toutes les familles qui ſe 
trouvaient intẽreſſẽes dans les fonds publics; car aucune d'elles nc 
pouvait ſe figurer que il ſurvenait une revolution, la fortune des 


erẽanciers de I' Etat &chappit au bouleverſement qui en ſerait % 


reſults,” & c. &c» 


L 3 


donné à Guillaume III le conſeil d'imiter le Roi de 


Pergame, qui trouva le ſecret de conſolider ſon trone, 
en empruntant à ſes nouveaux ſujets des ſommes dont 
le rembours dependrait de leur fidelite. (1) Si ce 


conſeil a ẽtẽ donnẽ, & fi l'experience en a dẽ- 


montre la ſageſſe, cette experience ne donnerait pas, 
je l'avoue, une origine toute noble a la fidelite des 


Anglais: mais qu'y a- t- il donc d' excluſivement pur 
dans les plus belles inſtitutions humaines? Le chef- 


d'ceuvre de celui qui les fonde ne conſiſte- t- il pas 


d enchainer les paſſions de I homme ſocial les unes 
par les autres; & n'y a-t-il pas d&A pres de dix-huit 


ſiecles que Vauguſte legiſlateur du Chriſtianiſme nous 


a appris que la oz e le trefor de Phomme, ld eſt ſon 
caur? Certes, en conſtatant que ce n'eſt qu'a Vorigine 
meme de la dette nationale des Anglais qu'on trouve 
le terme final de leurs convulſions domeſtiques; s'il 

eſt permis de s ẽtonner de quelque choſe, c'eſt qu'un 


(1) Si, comme on wen peut gutre douter, le Roi de pergame 
payait un interet annuel de ces ſammes ; il en rẽſulterait que les 


anciens Etaient arrives juſques ſur la frontière des dettes nationales, 


quoiqu'ils n'euſſent ſu tirer aucun parti de cette grande dẽcouverte. 
La Republique Romaine pretait a ſes citoyens; & il eſt ẽtonnant que 
extreme danger de cette meſure ne Peat point conduite a preferer 
celle d'Eumenes bien autrement ſage & politique, La plus an- 
cienne dette publique dont on trouve des veſtiges dans Phiſtoire 
moderne eſt celle de VEtat de Florence, qui deja en avait con- 
tractẽ une dette de C. ſterling. 11 eſt aſſez ſingulier que ce ſoit 
a cette petite Republique que l'Europe ſoit redevable de la dẽcou- 
verte du Nouveau Monde & de celle du credit public. 
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pareil rapprochement ait pu Echapper à lil pergant 
de Monteſquieu ; c'eſt que ce beau genie qui connaiſ- 


fait ſi bien les hommes, & qui avait fi profondement 


Etudie toutes les eſpèces de liens à Paide deſquels on 


peut les attacher au joug des loix; c'eſt, dis- je, qu bun 


eſprit auſſi ſuperieur n'ait pas mEme appercu cet effet 
tutélaire de la dette Anglaiſe, & qu'il ait declare 


froidement qu'il nen voyait point les avantages; lui, 
qui avait fi bien apprecie les belles proportions de 
edifice politique dont cette dette Erair deja devenue 


de ſon temps l'un des principaux pilliers. Comment 
ſe peut- il enfin que le beau genie, qui aurait voulu 


graver ſur le portique de cet édifice, Eo perpetuum, 
neũt pas mEme entrevu, que (i cette perpetuite ẽtait 


poſſible, la dette nationale e en n deviendrait un des meil- 
leurs garans? 


Quant a T. Paine; il eſt de toute impoſibilic 


qu il n'ait pas dẽcouvert, ſur-tout dans ces derniers 


temps, que les fonds publics <tatent devenus un 
otage de la fidelite du peuple Anglais envers cette 


meme Conſtitution qu'il avait tant pris de peine a 
lui reprẽſenter comme un fleau, Si je m'étonne donc 


de quelque choſe, c'eſt qu'en leur adreſſant ſes 1dces 
ſur leur dette nationale, au lieu de la leur repit- 
ſenter comme un inſtrument de misere & de ruine 
qui les enchaine à la banqueroute, (1) il n'ait pas 


1 


(1) Voyez ſon Ecrit, intitulé La Decadence & la Ruine jri- 


chaiue des Finances de Þ Angleterre, traduit de P Anglais. Paris, 


3⁵ Avril, 1796. 
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prefere de la leur denoncer comme une chaine d'or 
qui les lie indiſſolublement à la ſervitude. 

Et il faut convenir qu'il aurait eu en quelque 
manière, pour ſoutenir cette thèſe, deux autoritẽs 
bien reſpectables; celle de Blackſtone, & ſur- tout 


celle de M. Necker, qui, très-innocemment ſans doute, 


Pavait mis ſur cette voie, lorſqu'il a avance fi incon- 
Gderement, © Que dans les pays libres tels que 'An- 
« gleterre, Ii\mmenſice de la dette affaiblirait peut- 
« ere les vertus republicaines, en habituant une grande 
partie de la Nation à redouter, par deſſus tout, le 
« plus petit Ebranlement dans les reſſorts du Gou- 
« yernement, ou le plus léger cloignement dans ſes 


ce habitudes.“ (1) 


cc 


Py 2 
—— 


(1) Je ſuis bien convaincu que M. Necker n'entendait par 
Ia que les vertus & le devouement du patriotiſme; mais cette 
aſſociation dangereuſe des mots Liberts, & Vertus Republicaines, qui 
ſe retrouve dans preſque tous les auteurs Frangais, a plus contri- 


bus, qu'on ne penſe, a la confuſion des choſes par celle des idées. 
C'eſt peut-etre la vieille & dangereuſe habitude d' amalgamer ces 


trois mots, qui a le plus recule en F rance Vepoque d'une Monar= | 


chie libre. 


Plus circonſpet que M. Necker, Blackſtone s' eſt contente da 
deplorer que Ia dette Anglaiſe ait jets une vaſte acquiſition dint irt. 
perſonnels dans celui des deux baſſins de la balance politique qui af par- 
tient à la Couronne. Pour que cette idée fat juite, Blackſtone 
aurait di ſe borner à dire que cette dette a ell une vaſle acquiſi- 
tien dinterits perſonnels dans la balance de PoRDRE ETABLI. 
En effet, a moins qu'on ne pretende que Pordre #rabl; en 1688 füt 


vne uſurpation de la Couronne, je ne ſaurais comprendre comment. 


les nouveaux inttrẽts perſonuels qui ſont venus ſe rallier autour de 


* 


9 I . K pe 
* 8 eee 2 n n EST FN 
nn * 6 ACE: EE =) 
a — 2 n Fes? 3 zo AF ui « * 
* rr — 
: => 
- 


* 
n 


— 


I 


— 


SE WE: Fate — 


r Oo 
r ES: $27 Louie . 2 — — 


. 
e 


62 ] 


Graces en ſoient rendues à cette dette, ſi elle a con- 
tribue à affaiblir, & meme a Etouffer en Angleterre, 


——— N 4 * 
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cet W choſes, e trouvent hol favorables w] is prerogative 


Royale qu'aux libertes du Peuple. 


II eſt vrai que Blackſtone appuye ſon idee ſur influence ſecrete 
que donne a la Couronne la foule d'agens neceſſaires pour lever le 
nouveau revenu engage aux creanciers de I'Etat, Il obſerve que 
les Miniſtres ayant, non-ſeulement la nomination de ces agens, 


mais encore le droit illimite de les depoſſeder arbitrairement de 


leurs places, il en eſt reſulte que cette armee fiſcale qui depend 
entièrement d'eux pour ſon exiſtence, a ẽtendu influence royale 
Juſqu'aux extrẽmitẽs les plus reculees de Empire.” &c. &c. 

La multiplication de ces percepteurs eſt ſans doute un des in- 
conveniens de la detre nationale ; mais pour ne point lui donner 
plus de gravite qu'il ne merite, il importe d'obſerver, 10, que leur 
nombre n'a rien encore de fort alarmant, puiſqu'il ne s'eleve qu'z 

» Ceſt-a-dire A environ la millieme partie de la 
Population ; ; 2e, que la majeure partie de ces percepteurs n'en 
ſerait pas moins indiſpenſable pour lever les revenus de I'Etat, 
lors meme qu'il n'y aurait jamais eu de dette publique, & que les 


contributions du Peuple ne $*cleveraient qu'au tiers de ce a quoi 


elles s<levent aujourd'hui; 39, que bien loin que leur nombre 
ſe ſoit accru graduellement dans la meme proportion que la dette 
a force d*accroitre le revenu qu'ils pergoivent ; M. Pitt, ſous 
adminiſtration duquel ce revenu s'eſt Eleve d'un tiers, a trouvẽ 
le rare ſecret de faire percevoir ces nouvelles levees, ſans aug - 
menter le nombre des officiers du fiſc ; 4, qu'enſin, depuis que 


_ Blackſtone a Eleve ce eri d alarme contre influence politique de 
ces officiers, le Parlement a juge convenable de ſuſpendre leur 


droit de voter aux ele&ions pendant tout le temps qu'ils reſtent 
aux gages de la Couronne, D'od il reſulte que le Roi actuel, qui 
a ſanctionnẽ cette ſuſpenſion, ſe trouve avoir, par ſes rapports avec 
ces officiers, moins d'influence politique que nen avaient ſes pre- 
deceſſeurs avant la naiſſance de la dette. 


( 63 ) 

les vertus ripublicaines ; & puiſſe la dette du Congrès 
rendre aux Etats-Unis de VAmerique un ſervice 
ſemblable, en y ẽtouffant Veſprit monarchique ! Mais 
puiſque tout le paſſage de M. Necker revient à dire 
qu'une dette publique eſt la digue la plus puiſſante 
qu'on puiſſe Elever pour defendre l'ordre établi: 
n'oublions pas d obſerver que, fi cette digue a dẽfendu 
Pautorite en Angleterre, elle Va circonſcrite en meme 


temps dans un lit tout nouveau, & beaucoup plus 


difficile a deborder. Les Miniſtres qui y creerent 
des fonds publics n'imaginaient gueres qu'ils Eri- 
geaient un pouvoir qui maitriſerait tot ou tard leurs 
ſucceſſeurs. IIs Etaient loin de ſoupgonner que le 
tarif de la hauſſe & de la baiſle des fonds deviendrait 
peu-a-peu un regiſtre national od les fautes des 
Adminiſtrateurs ſeraient inſcrites auſſitot que cm- 
miſes; & que le depoſitaire de ce regiſtre Epierait 
fans ceſſe, ſoit au-dedans, ſoit au dehors, juſqu'aux 
moindres de leurs erreurs, pour les proclamer à Vinſ- 
tant meme & avec eclat. Si les ſentences du Tribu- 
nal de cenſure dont je parle ſont devenues peu-i-peu 
des eſpèces d'oracles, c'eſt parce que la majorite des 
ſuffrages y eſt encore plus indẽpendante que dans les 
deux Senats; c'eſt qu'on y prononce toujours ſans 
aucune acception des perſonnes; c'eſt que, loin de 
$opiniatrer A ſoutenir ſes precedens decrets, cet 
oſtraciſme s' applique chaque jour à reformer ceux de 
la veille, ou A verifier s'ils ne lui ont point été 
ſurpris par de faux temoignages ; c'eſt que c'eſt 4 
confronter les temoins,, & A interroger les vrais intẽ- 
4. 
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reſſes, qu'il paſſe ſes ſeances entières: or comme il 
n'en lève aucune ſans annoncer au peuple à quel 
degre en eſt le thermomètre du credit, de Vabon- 
dance & du commerce, c'eſt à l'aide de ce thermo- 
metre qu'il exerce ſur la conduite des Miniſtres une 


Initiative ſingulièrement redoutable pour eux. Et 


certes, il n'eſt pas indigne de participer a cette auguſte 


prerogative des Souverains, puiſque ce Tribunal n'eſt 
rien moins que celui de l'opinion publique, laquelle 
tient journellement ſes aſſiſes à la Bourſe de Londres, 


Je defie à aucun artifice d'agiotage, & à aucune ma- 
nœuvre des factions de parvenir a Ml 


uffer long-temps 
la voix de ce Grand Juge., Je defie a toutes les in- 
trigues de Cour de reuſlir.a le corrompre, ou de ſe 
ſouſtraire long-temps à ſa juriſdiction ſupreme. 
Apreès m'etre arrete ſur les avantages de la dette 


Anglaiſe, il eſt de mon devoir de m'ttendre Cgalc- 
ment fur les inconveniens qu'on lui reproche. 


La ie des oBjecTIONS qu'on eleve contre la 
dette, c'eſt qu'elle creuſe le tombeau de la Nation eu 
la plongeant lentement dans le gouffre d'une bangueroute 
inevitable. D. Hume, dans ſon Hiſtoire d'Angleterre, 
avait deja peint cet avenir a ſes compatriotes avec les 


plus vives couleurs que lui ait jamais fourni fon pin- 


ceau. © Autant il eſt evident, $'ecrie-t-1], que le 
chemin de la Terre Sainte n'etait point celui du 


Paradis, autant il me parait demontre que Iaccroit- 


ſement indéfini de la dette nationale nous conduit 
directement & inẽvitablement dans un gouffre de 


raine. Non, ajoute-t-il, je ne connais point de dé- 


monſtration 


E OT 13 


monſtration mathẽmatique plus claire que cette 
verite.” (1) | 

On ſe rappelle que le Docteur Price s' ẽtait telle- 
ment penetre de cette demonſtration mathẽmatique, 
qu'en 1777 il avait annonce la banqueroute comme 
certaine, des que la dette Stleverait 2 200 millions. 
On a vu de meme que cinq ans apres, lorſqu'on eut 
outrepaſſe cette ſomme, ſans que la banqueroute fut 
meme entamẽe, Lord Stairs n'en perſiſta pas moins 
a repeter expreſſẽment que cette S etait in- 
. S inevitable. | 
Quand C'eſt en Angleterre meme que Von ren- 
contre de pareilles autorites, on ne doit plus s'ẽtonner 
lans doute (i la plupart des Ecrivains du continent ont 
repete a Venvie ces cris de banqueroute, & fi une 
certaine claſſe de leurs lecteurs Vont attendue depuis 
maintes annees & l'attendent encore avec une con- 
fance toujours redoublee, quoique toujours dégue. 
Quelque robuſte que ſoit leur foi, peut-etre reuſſirai-je | 
a Vebranler à l'aide d'une ſeule conſideration. Je les 
inviterai ſimplement a ſe rappeler que la Grande- 
Bretagne ne doit a ſes créanciers que des interets, 
& qu'elle ne s'eſt jamais lice a leur rembourſer un 
ſeul denier du capital de leurs creances ; en forte que 
a dette nationale a dans ſon organiſation le double 
avantage d'avoir cree un capital qui n'exiſte point 
pour Je Gouvernement qu'on ſuppoſe le devoir, & 
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(1) Vas 6 ſon Ltur, 1 dngtterre,V Vol, V, Page 475. Edition 
Anglaiſe. | 
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qui trouve cependant cette exiſtence pour les crean. 
ciers qui le poſsèdent; c'eſt-a-dire, qu'elle a cree pour 
les rentiers de I'Etat un capital fictif, fans que 


Etat leur doive de capital reel, Il y a meme ici 


une circonſtance ſinguliere : bien qu'aucun de ces 


rentiers ne ſe ſoit reſerve le droit de reclamer les 


ſommes pretees, la Nation s'eſt reſervee de ſon còté 
le droit de les forcer à en recevoir le rembourſement, 


& à lui rendre leurs titres, pourvu qu'elle leur offre 


tout le capital nominal qui y eſt inſcrit. Je nai 


pas beſoin de dire que cette operation, qui exige 
vn emprunt A interets plus bas, ne peut $'entreprendre 


que lorſque le cours des effets publics eſt au- deſſus 


du pair; mais en attendant que la paix ramene pc- 
riodiquement cette heureuſe ẽpoque, PEtat n'en pour- | 


ſoit pas moins la liquidation de fa dette à aide du 
fond d'amortiſſement. Et obſervez qu'il eſt libre d'y 


employer ce fond, ou de le diſtraire a fon gre, ſans E 


bleſſer le moins du monde ſon contrat avec les rentiers; 


car ce n'eſt point vis- à- vis d'eux, mais vis-a-vis de lui- 

meme qu'il a inſtitue cette caiſſe. En un mot, dans 
aucun temps, & ſous aucun pretexte, ſes creanciers ne | 
peuvent ſe preſenter a lui pour reclamer le principal de 
leurs creances, * On ne s'eſt jamais engage qu'à vous 
en payer les interets, leur repondrait-on ; tant que 
vous les receyſez a leur EchEance, on ſera oy vii 


a-vis de vous.” 
J'invite les lecteurs du continent à garreter ici, 


parce que la plupart des Ecrivains Frangais enviſagent 
la dette Anglaiſe comme exigible: auſſi publient- ils de 4 
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temps en temps les calculs les plus alarmans ſur 
J'inſolvabilité d'une Nation qui, à en croire ces 
calculs, devrait dix à douze fois plus de numeraires 
qu'elle n'en poſsede, & preſqu'autant qu il y en a 
dans toute I'Europe ; tandis que, dans la realite, 
Angleterre nz doit qu'environ 1 3 millions ſterling 
par annee, & rien de plus. | 
Une autre erreur de fait, non moins commune 


ſur le continent, & qui n'a pas peu contribue a y_ 


entretenir les 1Eves dont on ſe berce ſur la banqueroute 


prochaine de Angleterre, c'eſt qu'on y a conſtam- 


ment enviſage la baiſſe des fonds publics comme une 
annonce de cette banqueroute, comme une preuve 


que les intereſſes la voient approcher, puiſqu'ils ſe 


defont a tout prix de leurs creances. Je ne pretends 
point garantir que cette baiſſe ne ſe preſente quel- 
quefois ſous cette image aux yeux de ceux des crean- 
ciers qui n'ont jamais cherche à en approfondir les 
cauſes ; mais les grandes fluctuations, celles qui ont 


lieu pendant la guerre, & ſur- tout a Vapproche des 


nouveaux emprunts, tiennent fi peu à une diminu- 
tion de confiance, qu'elles ſont quelquefois, ſi je puis 


m' exprimer ainſi, l'effet de la confiance meme, ou, 


fi l'on veut, de la cupidite. Des gens dignes de 
foi m' ont aſſure que très- ſouvent cette baiſſe eſt 
cauſce par l empreſſement des preteurs, leſquels, dts 
qu'ils apprennent que le Gouvernement aura beſoin 
de nouvelles ſommes, raſſemblent d'avance & realiſent 
le plus qu'ils peuvent ce qu'ils poſsèdent dans les fonds 


publics, pour en tenir la valeur prete a lui etre 
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offerte, C'eſt ſur-tout cette operation qui cauſe une 
baiſſe ; & cette baiſſe eſt toute à leur profit, puiſque 
ſi, en vendant leurs fonds fur la place lorſqu'ils y 


valent 70, ils réuſſiſſent peu a peu ales faire baiſſor 


zuſqu'à 66 le jour de Vemprunt; VAdminiſtration, 
independamment du premium qu'elle devra leur accor- 
der, ſera force de leur livrer, au cours du jour, les 
nouveaux fonds qu'elle ert era; en forte que les pre- 


teurs auront paye d' autant moins, & gagneront 


d' autant plus à la hauſſe qui ſurviendra lorſque ceſſe- 


ront les emprunts, ſur-tout fi, pendant cet intervalle, 


ils ont eu aſſez de capitaux libres pour ne point Etre 


forces a mettre leurs contrats en vente avant que ſur- 


vienne cette hauſſe. La baiſſe des fonds publics 
depend fans doute de pluſieurs autres cauſes, & une 


des plus Evidentes tient A ce que le prix de toute 


marchandiſe baiſſe lorſque les acheteurs ſont informs 


qu'une nouvelle quantite va ᷑tre expoſce en vente (1) : 


(1) Il eſt une autre cauſe qui y a confiderablement influe pen- 
dant la guerre actuelle, & qui cependant eſt plutdt un ſymptome 
de proſperitẽ que d'adverſite ; ce ſont les beſoins inattendus du 
commerce, lorſquꝰ'on lui adreſſe tout-a-coup un ſurcroit de demandes, 


cou qu'il &ouvre quelque nouveau debouchẽ fi avantageux, que les 
capitaliſtes, afin de prendre part aux benefices qu'il preſente, ſont 


tentẽs de realiſer les capitaux qu'ils ont dans les fonds, & qui leur 
rapportent un interet infiniment moindre. M. Pitt n'a point etc 


contredit lorſqu'il a avance le t dqans la Chambre 


des Communes, que la proſperite eroiſſante du commerce était 
une des cauſes principales de elevation actuelle de Vinteret de 
Pargent, Et comment en deuter lorſqu'il fcurniſſait en meme 
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mais la baiſſe qui ſurvient ordinairement dans les 
fonds publics lors des nouveaux emprunts, indique 
fi peu la crainte d'une banqueroute nationale, que les 
preteurs mettent d'ordinaire toute leur adreſſe A ſtipuler 
que le Gouvernement ne pourra point leur rembour- 


ſer tel ou tel capital avant un certain nombre d' an- 


nees, qu'ils reculent le plus qu'ils peuvent. Etrange 


preuve de defiance que la precaution d'un preteur qui, 


en livrant ſon argent, inſiſte ſur ce qu'on ne pourra 


de long- temps lui en offrir le rembours! Obſervons 


ici les deux extremites des lignes du credit & du 


6 


temps des preuves irrefragables que le commerce extérieur avait 


pris plus d'activité & d'extenſion que jamais? L''effet de toute 
extenſion pareille & ſubite, doit Etre une hauſſe corteſpondante 


dans Viateret de l'argent, & l'effet inevitable de celle-ci doit etre 


une baiſſe dans le prix des fonds publics qu'on cherche a negocier 
pour verſer dans le commerce, C'eſt preciſement ce qui arriva 
apres que la paix de 1783 en eut rouvert tous les canaux ; auſſi 
le ſpeculateur dans les fonds fet-il tout Etonne de leur voir eprou- 


ver une baiſſe plus conſiderable encore que pendant la guerre. 


En partant de ce fait, on peut entrevoir qu'il eſt telle calamite qui, 
en fermant momentanẽment certains marchés au commerce An- 
glais, ferait remonter les fonds publics, par cela ſeul qu'eile y 
ferait refluer une partie des capitaux qui vivifient aujourd'hui les 
manufactures. Or, je n'ai pas beſoin d' ajouter qu'une hauſſe ſem- 
blable ſerait un ſigne de proſperite bien trompeur. Pour peu qu'on 
medite en Angleterre ſur les ſymptòmes qu'on peut tirer de la hauſſe 
ou de la baiſſe de Vinteret de Pargent, on acquiert bien la preuve 
que la baiſſe de cet interet eſt en general cauſe & effet d'une proſ- 
pErite conſtante ; mais on eſt tout ſurpris de decouvrir qu'il eſt cer-- 
tains cas ol la hauſſe ſubite de cet intérét eſt la n marquẽe 
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diſcrẽdit: on exigeait de la Monarchie Frangaiſe des 
intẽrèts d' autant moins hauts, qu'elle acquic ſgait a 
rapprocher davantage Vepoque du rembours; la 
Grande-Bretagne emprunte au contraire à des 1nterets 
d' autant plus bas, qu'elle conſent à reculer cette 


 Epoque. Bien entendu qu' en accordant cette faveur, 


les Miniſtres Britanniques ſe gardent, par- deſſus tout, 
de prendre de leur cote, l' engagement de rembourſer 
au terme dont on convient. Ils ne le fixent que comme 
celui à Vexpiration duquel il leur ſera loifible d'offrir 
ce rembours, ſi les convenances de l'Etat s'y trouvent. 
Paſle ce terme, I'Etat peut offrir le rembours quan 
bon lui ſemble; mais, ſous aucun prẽtexte & en aucun 
temps, perſonne n'a le droit de le reclamer, EY 
Cet expoſẽ doit ſuffire pour faire comprendre qu'il 
n'en eſt point de la dette Anglaiſe comme de la dette 


du Gouvernement Frangais, lequel ayant eu Vimpru- 


dence de ſe lier a des rembours pèriodiques, ſe trou- 
yait en état de faillite ouverte chaque fois qu'il ne 
reuſſiſſait pas à ramaſſer les ſommes nẽceſſaires pour 
y faire honneur. Il ne faut donc jamais perdre de 
vue que l' Angleterre n'a point de dettes exigibles (1), 


- =" 


1) Acertains egards cependant, la dette flottante peut etre 
enviſagee comme 2xigible, depuis que M. Pitt a provoque lui— 


meme en 1794 une loi par laquelle elle doit &tre fondée au plus MK 


tard 15 mois apres avoir ete contraftee, Cette dette conſiſte en 
quatre differentes eſpèces de billets au porteur, ſoit Reſcriptions, 
ſavoir, les Billets de VEchiquier, ceux de la Marine, ceux de 
POrdonnance, & ceux du Bureau des Approviſionnemens. Ces 


4 


1 * 


& qu'elle ne doit que des interets ; or, cette ſimple 
verite de fait ſuffit pour mettre en Evidence que la 
banqueroute dont on ne ceſſe de la menacer, ne pourra 
arriver que lorſque les contribuables ſe trouveront 


2 


diverſes Reſeriptions ſont une reconnaiſſance que le porteur a 


droit a la ſomme ſpecifice, laquelle porte interets. Comme juſ- 


qu'a Adminiſtration de M. Pitt, l'ẽpoque de leur rembours 
etait incertaine, comme elle dependait entièrement des conve- 
nances du Gouvernement, & que rien n'empechait celui-ci d'en 
Emettre ſelon ſes be ſoins, ces eſpèces de Mandats, ou de Bons 
au porteur, perdirent juſqu'à 40 pour cent ſous le regne de Guil- 


laume III, od ils prirent naiſſance; &, pendant la guerre d'Ame- 


rique, on les vit encore éprouver une perte de pour cent. 
Il eft vrai que des que le Gouvernement en a conſtamment rem- 
bourſe toute leur valeur nominale, cette perte ne peut s'enviſa- 


ger que comme eſcompte; & ſi cet eſcom pte fut ſi conſidèrable 


pendant la guerre d'Amerique, c'eſt que la maſſe de ces differens 


papiers s'eleva a la ſomme enorme de 26 millions, 267, 993 liv. 


ſterling. | e 
Un pareil expedient et ſans doute tres-commode pour l'Admi- 
niſtration qui y a recours; mais plus elle en uſe, plus il devient 


ruineux; car je n'ai pas beſoin de dire, je penſe, que le Gou- 


vernement Anglais ne livre jamais ces Mandats qu'au cours de la 


place, &'eſt-a-dire en en bonifiant Peſcompte, qui eſt ainſi pour lui 


a pure perte. C'eſt done pour mettre des bornes aux pertes qui 


en reéſultaient, que M. Pitt s'eſt lié, ainſi que ſes ſucceſſeurs, i ne 


laifſer accumuler aucune partie de cette dette flottante, plus de 
15 mois ſans la ſender; ce qui ſe fait, ſoit en empruntant pour payer 
les porteurs des Mandats, ſoit en obtenant leur conſentement 


pour les colloquer parmi les proprietaires des fonds publics, & en 


aſſignant leurs interets perpetuels ſur de nouvelles taxes. A Pe- 


poque du 2 Mai 1796, od Lord Auckland preſenta a la Chambre 
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trop appauvris pour ſubvenir aux impöts qui font face 
| A ces intèrets. 
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des Pairs le Tableau comparatif cite page la dette flot- 
tante ſe trouvait reduite 1 | 
Billets de PEchiquier, 
Billets de la Marine, 
Billets de POrdonnance, 
Billets d' Approviſionnemens, 


Tora 


Comme l'ẽmiſſion de ces divers billets a augments depuis cette 
Epoque, & que depuis la guerre les beſoins inopines du commerce 
ont Eleve Vinteret de Vargent fort au- deſſus de celui de ces Billets, 
qui n'eſt que de 4 pour cent, ils eprouvent aujourd'hui un eſcompte 

de pour cent, Les papiers Frangais n'ont pas manque d'en 
faire grand bruit, & Pont appele une norme depreciation, Ce qu'il 
y a de tres-bizarre, c'eſt que ces papiers annongaient en meme 
temps que la Republique Frangaiſe eſſayait d'une dette flottante en 
emettant des Re/criptions que le Miniſtre des Finances s'engageait 

ſolemnellement à payer dans trois mois en eſpèces ſonnantes. A peine 
ces eſpeces de Billets de PEchiquier eurent- ils ets mĩs en circulation 
a Faris, qu'ils Eprouverent un eſcompte de 50 pour cent; & je ne 

dis pas par an, mais par jour. Si l'on doutait d'un fait fi remarquable 
dans les annales des finances, il n'y a qu'à lire Faveu qu'en a fait 
Thibault le 24 Février 1796, au Conſeil des 500. Ici, dit-il, %- 

ſerve, en paſſant, que la premiere reſcription a &14 vendue a 50 pour 
cent de perte, & que le foir mime la tréſorerie, fidelle aux ene, 
de la Nation, Pa regue au hair. 

Ce que Thibault wobſerve pas, c'eſt que Vindividu qui avait 
vendu cette premiere reſcription 4 50 pour cent de perte, Vavait 
regue de la trẽſorerie au pair, a la place des eſpeces qu elle lui avait 
promis. Et 1c1 7 650 rverai, en paſſant, comment la trefar erie Fran- 
gaiſe a (l“ fidelle aux engagemens de la Nation: g'a été en Echan- 


r 
n 


L a3) 


Ici ſe preſente naturellement la szconDe onjec- 
ion contre la dette, ſavoir, I'ctendue des tributs 
qu'elle nẽceſſite: Tributs tellement immogerts, dit-on, 
que la reſignation des Anglais à les payer eſt une eſptce 
de miracle. On ajoute qu'un pareil miracle pourra 
d' autant moins ſe prolonger, que tandis qu'on epuiſe les 


forces des contribuables pendant la paix, chaque guerre 


les condamne encore & voir multiplier ces impots, que 
Lord Bolingbroke repriſentait dija il ya an- 
nees, comme des IMPOTS RONGEANS & DESTRUC- 
TEURS, 

Je renvoie à Tun des 88 ſeine analyſe de 
ces impots, & je me bornerai à repeter dans celui-ci 


le principe avance dans l'un de mes ecrits (1) ; ſavoir, 


« que le poids des contributions pour toute famille ou 
« pour toute nation, ne doit point ſe calculer en rai- 


« fon de la ſomme numerique à laquelle elle eſt 


8 
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geant ces reſcriptions, non contre des pc comme elle s'y ẽtait 
engagẽe, mais contre une autre eſpèce de reſcriptions, nommees 


Mandats, qui perdent aujourd'hui pour cent. Pai cru devoir 


citer cet exemple pour tranquilliſer ceux des Anglais qui avaient 
craint que la France, en paſſant Feponge ſur ſon ancienne dette, n'ac- 
quit an credit tout neuf, & ſuperieur à celui de la Grande Bretagne. 
peut · tre auſſi cet exemple pourra· t · il calmer les ſollicitudes de cer- 
tain ẽcrivain Frangais, qui à la tete des guatre conditions, gue ſui- 
vant lui toute P Europe doit defirer pour la France, a place celle de 
raſſurer contre la banqueroute. 

(i) Des Revolutions de France & Gendwe, p- 328, chap. IV, 
Pes reſſources financières de PAngleterre, de ſon revenu, de ſon 
commerce, de ſa dette, & de ſon credit,” 


L 
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te taxce, mais en raiſon de cette ſomme comparte 
« avec la fortune & les reſſources des contribuables, 
« cꝰeſt- a · lire, en raiſon de ce qui leur reſte apres 
« Payoir debourſce.” 


| Paurai occaſion de revenir à cette _ gencrale ; 


& en la developpant par des exemples, j'eſpere qu'il 


ne me ſera pas difficile de mettre en evidence les pro- 
poſitions ſuivantes: ſavoir, 15, Que quoique le 
peuple Anglais paye 13 millions ſterling addition- 


_ nels pour les interets de fa dette, il paye cependant 


une moindre partie de ſon revenu net que la plupart 
des autres peuples de Europe. 25, Que comme les 


impors d'un peuple peuvent s 'clever ſans riſques, dans 


une proportion plus rapide que celle de Vaccroilſe- 
ment de ſon revenu general ; bien qu'il ſoit vrai que 


les Anglais ſe trouvent aujourd'hui neuf fois plus taxcs 
qu'ils ne Vetaient avant la dette, il n'en eſt pas moins 
vrai que fi le revenu des contribuables a triple de- 
puis cette Epoque, ils peuvent, après avoir acquitté 
les nouvelles contributions, ſe retrouver encore avec 
plus de ſuperflu, & par conſẽquent avec plus de 


moyens de jouiſſances, qu'il ne leur en reſtait avant 


Vexiſtence de la dette, lorſqu' ils ne payaient que 
deux millions d'impors annuels. 3, Que la faculté 
contributive du peuple Anglais eſt ſi loin d'avoir di- 


minuẽ A meſure que ſes impots ont augmentẽ, que 


les millions de nouvelles taxes impoſces depuis 
trois ans, ont excite moins de reclamations que ja- 
mais, & que le produit general des taxes a moins 
eprouve de deductions pendant le cours de la guerre 


— . . Ie EPR . . . > FIT As ch 


— — —— ——  —— — 


1 

actuelle que dans le cours d' aucune des guerres 
precedentes. Je donne volontiers à tous les Anglais, 
à qui Pinto reprochait la lugubromanie, le defi de de- 
mentir aucune de ces yerites de fait. Je vais plus 
loin: je mets en avant, que ſi les revenus des contri- 
buables augmentent ſimplement d'un tiers, ſoit de 
40 millions, on pourra encore doubler les taxes ac- 
tuelles, & les augmenter de 18 millions, ſans que ce 
doublement leur paraiſſe auſſi peſant que la moitiẽ ne 
leur parait aujourd'hui. 

TROISIEME OBJECTION. Quelgue bien affis que Puiſ- 
ſent etre les impoͤts Anglais; fi leur effet eſt attenue au 
dedans de Vile, par le rencherifſement Proportionnel de 
toutes choſes, il n'en eſt pas de meme pour ſes relations 
exterieures, puiſque ce rencheriſſement condamne ſes 
manufactures à ne pouvoir plus ſoutenir la concurrence 
au dehors avec les manufactures des peuples chez 
leſguels la main-d'auvre & les Ju fances en 4 

plus bas prix. 

Il y a pres d'un ſiecle que ce cri d'alarme eſt dans 
toutes les bouches ; & ce qui eſt Etrange, c eſt qu'il ſe 
rẽpète avec affectation, depuis que Vexperience a 
prouve que le debit des manufactures Anglaiſes a 
augmente au dehors preciſement dans la meme pro- 
portion que les taxes ont augmente au dedans. 
Comment ſe rendre compte d'un pareil fait s'il ne 
venait pas à Vappui des verites ſuivantes : ſavoir, 

1, que la claſſe induſtrieuſe du peuple Anglais ne 
livre point à ſes adminiſtrateurs une plus forte partie 


de ſon revenu net que les autres peuples manufactu- 
L 2 


„ 


riers. 20, Qu'il ne faut point eſtimer uniquement la 

valeur du travail par le tableau comparatif du prix 

commun des journees entre tel & tel pays, mais auſſi 

par la quantite relative du travail qu'on y obtient 

pour une mème ſomme numérique. 3, Qu'enfin, 

bien qu'il ſoit vrai que le prix du travail ſoit gene- 
ralement plus haut en Angleterre qu'ailleurs, (1) 
ce defavantage eſt ſuffiſamment compenſẽ par l'ad- 
dition de Vimmenſe capital artificiel & diſponible qui 
eſt venu au ſecours du commerce & de Vinduſtrie, 
Interrogez ſur ce point les nẽgocians les plus Eclaircs 
de VAngleterre; ils conviendront que malgre 1'«le- 
vation du prix des ſubſiſtances & de la main-d'ceuvre, 
ce qui leur aſſure une preference de plus en plus 
ſignalẽe dans la plupart des marches de l' univers, c'eſt 
la ſuperiorite de leurs capitaux qui leur permettent 
d'ẽtablir de vaſtes atteliers, d'y diviſer a l'infini les 
branches du travail, d'y conſtruire une foule de ma- 
chines diſpendieuſes pour diminuer le travail de 
homme, ou y ſuppleer, (2) & finalement d' offrir aux 
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(.) II faut cependant en excepter les Etats Unis de VAmerique, 
les Provinces Unis de la Hollande, & e encore quelques - uns 
des Cantons Suiſſes. 


(. 2) Un autre Francais, Mr. Melon, a 4 avec TX de 
diſcernement, que /aveir: faire avec un homme, ce qu'on faiſait 
1% avec deux, c'eſt ſavoir doubler le nombre des citoyens.” Je 


ſoupgonne fort que les Anglais ont eu ce ſavoir faire, & que les f 


ẽtoffes de coton, les quincailleries, & les potteries, qu'ils exportent 
dans euanger, ſont miſes en ceuvre par la moitiẽ moins de bras 


E 


acheteurs ẽtrangers un crẽdit beaucoup plus long que 
les marchands des autres pays. Je me flatte d'avoir 
dẽmontrẽ que cette abondance de capitaux eſt due au 
ſyſeme des emprunts, ſoit paree qu'il ménage de- 
puis un ſiècle les capitaux reellement productifs, ſoit 
parce qu'il y a ajoutẽ le capital artificiel de la dette. 
Il ne reſte donc plus qu'à decider fi les taxes que 
cette dette a enfantees, ſont plus nuiſibles à l'in- 
duſtrie que Vabondance des capitaux diſponibles pour 

le commerce ne lui a ẽtẽ favorable. Mais ce ne ſera 
qu'apres cette deciſion qu'on pourra prononcer en- 
tre ceux qui ne pouvant nier la proſperite redoublee 
du commerce Anglais ſe replient en diſant, qu'i/ 4 
proſporẽ en dipit de la dette, & ceux qu'on a fi ſouvent 
traites de viſionnaires lorſqu'ils annoncerent que ce 
commerce proſpererait a la faveur de la dettememe. Peut- 
Etre auſſi, avant de &arreter a l'objection que je viens 
de citer, ſerait- il convenable de prouver que le renchẽ- 
tiſſement dont on ſe plaint eſt l'effet des taxes, & non 


— 
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que n'en emploient les autres peuples pour produire des ouvrages 
du mEme mérite. Je me flatte que les Francais ne traiteront point 
ceci d'exageration, puiſque leurs papiers publics de Juillet, 1796, 
font grand bruit d'un mEmoire que vient de preſenter à Paris un 
Ajudant-General Batave, memoire dans lequel il 4aille, dit-on, 
Jes provedes au moyen deſquels on peut en Angleterre faire avec 67 indi- 
vidus, plus regulitrement & plus promptement, ce qui dans les fabrigues 
Frangaiſes en-niceſſite 392. S'il en eſt Etait ainſi, la main-d'ceuvre, 
& les ſubſiſtances des Anglais qui les travaillent, pourraient, ſans | 
aucun riſque pour le commerce, ſe trouver le ans plus cheres 

qu'ailleurs, ce qui eſt bien loin Metre le cas. 
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1 
j . 8 celui de Vaugmentation des richeſſes; car ou je me 
trompe fort, ou ce rencheriſſement eſt l'effet com- 


e. — 


| poſe de Vaugmentation des richeſſes & de celle des 
1 taxes; & lors meme qu'il n'y aurait eu ni dette nj 
* | | | nouvelles taxes, tout n'en ſerait pas moins devenu 
plus cher ſi les richeſſes ẽtaient devenues plus com- 

munes. 


QuaTritme OBJecTION, Les @trangers ayant 
contract une partie de cette dette, il eſt evident, qu'en 
Je liant à̃ leur en payer les interets, on S'eft ſoumis d un 
tribut annuel, qui, en fin de compte, doit ruiner la 

nation tributaire, &c, &c, 2 
Rien de plus ſombre que les couleurs avec leſ- 4 
quelles certains Ecrivains Francais ont rendu ce ter- 
rible accident des dettes publiques. On attire par 
cette voie les metaux des etrangers! dit Raynal: 
Oui, ſans doute! comme on les attirerait en leur ven- 
dant une ou pluſieurs provinces de Pempire ! Peut-ttre 
meme ſerait-il moins deraiſonnable de leur livrer le ſol 
que de le cultiver uniquement pour eux. Pour reduire ces 
belles declamations à leur juſte valeur, il ſuffit d ob- 
ſerver qu'elles ne ſont applicables qu'a la nation qui 
Payerait de ſes revenus annuels Vinteret de tréſors 
Etrangers qu'elle ſerait aſſez inſenſce pour enſevelir 
dans des ſouterrains. Mais ce n'eſt point ici le cas 
de VAngleterre, qui, loin d'avoir jamais laiſſé dor- 
il mir les capitaux qu'elle emprunta, les a tous fait cir- 
= culer avec la plus induſtrieuſe aftivite. Largent pro- 
duit Pargent, dit le proverbe: or, ſi le peuple An- 
glais fait valoir Vargent des Etrangers à un plus gros 
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interet qu'il ne leur en paye, tout ce ſurplus devient 
pour lui un pur benefice, En effet, fi les capitaux 
productifs qu'il tient d'eux, & dont je ſuppoſerai 
qu'il leur paye environ 1 million chaque anne, ont 
augmentẽ de 2 millions, Vexcedent de ſes reproduc- 
tions annuelles ; ſi c'eſt à ce prix qu'il revend cet ex- 
cedent à ces mèmes Etrangers, n'eſt-il pas de toute 
evidence que, quoiqu'il ſoit leur tributaire de 1 mil- 
lion, il les rend tributaires de 2? II n'y a rien, ce 
me ſemble, dans une pareille tranſaction qui puiſſe le 
menacer de ruine; pas plus que ne le ſerait un nẽgo- 
ciant qui aurait le bonheur d'obtenir a 5 pour cent 
un depot de £.100,000, dont il aurait la certitude de 
tirer annuellement 9 à 10 pour cent, ce qui eſt aſſez 
genẽralement le taux auquel on fait valoir en Angle- 
terre les capitaux reproductifs, ſoĩt dans le commerce, 
ſoit dans l'agriculture. La Nation Anglaiſe eſt vis- 
a-yis des preteurs Etrangers, preciſement dans la re- 
lation de ce nẽgociant envers ſon deEpoſitaire, On 
aurait beau dire qu'elle leur paye un tribut, ce tri- 
but eſt pour elle une veritable conquete. Aurait-l 
donc mieux valu pour cette Iſle, qu'en ſe refuſant 2 
toute dette domeſtique elle eũt tents ſes propres ca- 
pitaliſtes de faire paſſer leurs capitaux oiſifs aux Puil- 
ſances emprunteuſes du Continent? Aurait-il mieux 
valu qu'elle eũt ainſi donne à ſes rivaux Vavantage 
qu'elle en regoit, celui d'alimenter ſon induſtrie à 
leurs depends? Cependant Vappauvriſſement auquel 
elle ſemblait ſe condamner, en hypothequant, ainſi 
comme on le diſait, ſou ſol d des @trangers, avait 
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@abord tellement effraye quelques - uns de ſes pa- 
triotes, que Poſtelthwayt entr'autres recommandait 
il y 2 go ans Caller à la recherche de quelque moyen 


pour empècher les ẽtrangers de prendre aucune eſpèce 
de part aux emprunts futurs. Et tout recemment en- 
core, Mr. E. King eroit avoir decouvert ce moyen; 


it a propoſc ſcrieuſement de detourner le fond d' amor- 


tiſſement, & de Vappliquer au rembours de cette 


elaſſe de crẽanciers. Au reſte, il faut convenir que 
tes financiers Frangais ont laiſſé bien loin en arriere, 
ceux de la Grande Bretagne ſur ce point. Le 


Frangais anonyme qui a public, il y a 34 ans, le 
Bilan de Þ Angleterre, aſſure que © cette Puiſſance, 


* comme debitrice envers les Etrangers, perd de 


. groſſes ſommes; qu'elle na par rapport à eux que 
e le ſort des eſclaves; qu'elle n'eſt que comme le 
er ſerf de la glèbe, oblige de prelever le tribut qu'il 
« doit à ſes maĩtres, &c. e. 


Quant à VAbbe Raynal, qui eſt venu apres lui; 


la theorie du credit & celle de la circulation lu 


ẽtaient fi peu connues, que ramaſſant toutes les foudre 
de Veloquence Francaiſe, en parlant de cet inconve 
nient des emprunts publics, qu'il appelle ruineus 


41 gecrie avec une ſainte indignation: Miniſtres en- 
Prunteurs! Wil eft un grand juge qui vous attende, 


comment oſerez-vous paraitre devant lui! Maudits 
dans ce monde, vous le ſerez encore dans autre, Tele 


eſ Ia fin des emprunts : jugez par- Id de leurs principes. 
Plus circonſpect, Monteſquicu, cn Enoncant le meme 
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reproche, $'etait contente de dire, que, dans toute 


nation ainſi perpetuellement debitrice des etrangers, le 


change doit ᷑tre trts-bas, Cette epreuve eſt en effet la 
plus ſure à laquelle on puiſſe mettre la dette Anglaiſe : 
qu'on I'y applique, & Ton verra que depuis que la 


Grande Bretagne a du des interets aux étrangers, le 
change a Ete bien plus en ſa faveur qu'il ne l'ẽtait 


dans le ſiècle N lorſqu'elle ne leur en devait 
aucuns. 


CixqpfLME OBJECTION. Une dette publique excite, 


Goes: e & nourrit Pagiotage. La bourſe oz ſe vendent 


les fonds, devient peu d peu une eſpece de Pharaon 
| National, od des pains illicites, rapides, & ſouvent 
honteux, detournent du commerce honnete & productif 


une foule de citoyens qui n'auraient pas manque de s'y 
vouer ſans cet attrait perfide. 
Cet agiotage eſt un mal ſans doute; &} je ne con- 


cois gueres, je Pavoue, comment Pinto a pu avancer 
que le bien qu'il produit Pemporte de beaucoup ſur le 


mal qu'il cauſe. (1) Je congois cependant, que ce 


mal peut en quelque manière porter avec lui ſon re- 
mede; car pour dix individus qui s'enrichiſſent au 
Jeu de la hauſſe & de la baiſſe, il y en a preſque 


toujours dix qui s'y ruinent. C'eſt ici, je crois, la 


ſeule eſpèce de commerce od l'un des contractans 


2 


ꝗ— — 
— 


(i) Je comprends que pour prononcer auſſi affirmativement que 
lui ſur ce point, il faudrait connaitre à fond tous les detours de ce 
ferrail d'intrigues, & je dois avouer que je n'ai jamais ẽtẽ curieux 
d'en approcher, meme les dehors. = 


—  — — — — — 


. 
ſoit ſur de perdre tout ce que l'autre gagne. Or, un 
commerce fi dangereux ne peut pas avoir une ſẽduc- 
tion bien generale dans un pays comme IV Angle. 
terre, où. il y a pour les capitaux tant d'emplois plus 
lucratifs & moins aventures. D'ailleurs, quoique 
les fonds du Gouvernement y ſoient devenus le prin- 
cipal aliment de cet agiotage, ce ſerait une grande 
erreur d' imaginer qu'on pur l' ẽtouffer en anẽantiſſant 
ou en ſoldant la dette nationale. Les paris ſe repor- 
teraient immẽdiatement comme autrefois ſur les ac- 
tions de la Compagnie des Indes, & ſur celles de la 
Banque; & je ne ſuppoſe pas que perſonne pro- 
posart d'anẽantir en mème temps ces deux Corporations 
pour ſe delivrer de Vagiotage. Tel qu'il exiſte 2 
Londres, cet agiotage n'eſt guères autre choſe qu'une 
eſpèce d' inſecte qui reparait ſans ceſſe, & qui de- 
plait a I'ceil ſans nuire eſſentiellement aux fruits de 
Yarbre auquel il s'attache. S 
 Stxrtme OnJecTion. Ala faveur des dettes publi— * 
' ques, pourſuit Raynal, les claſſes actives & ficondes Ml 
de ſa fociete ſont depouillies & tpuiſces par la claſs KK 
pareſſeuſe & ſterile des rentiers. Il n'y a forte d'in- 
vectives qu'on ne rencontre contre ces derniers, dans 
la plupart des écrivains Frangais. Tantot ils les 
appellent des ſangſues, qui boivent le ſang des 
claſſes nourricieres ; tantot des loups devorans, gut. 
ont abuſe des beſoins de I'Etat, pour Sengraiſer as Wl 
dẽpens du pauvre peuple, C'eſt ſur-tout contrieus . 
que Vauteur du bilan de VAngleterre a deploye toute 
fa rhẽtorique. La dette, dit-il, y a creo une race 
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d bommes, connue ſous le nom d bommes @ porte-feuille, 


race toujours ardente d imiter les frelons qui devorent 
le miel des abeilles induſtrieuſes; race ennemie de la 
charrue & des propriẽtaires en fonds de terres.—Peſte 
publique, parce que, vivant dans une avarice vile & 


ſordide, elle ne cherche nuit & jour qu'd accumuler 
ſon or gn en groffir Jon porte-feuille (1): 


Je n'ai jamais entendu repeter ces. clameurs ſur 
uſure pretendue qu'ont exercce les creanciers de 


Etat, ſans me rappeler une obſervation ſinguliè- 


rement ingenieuſe de Mr. Necker. Le temps, dit-il, 
et une ſorte d'amortiſſement de la dette publique. Ce 


fond d'amortifſement manifeſte ſon action en dimi- 
nuant ſucceſſivement la valeur comparative de toutes 


les ſommes numeriques dont les Souverains font re- 


devables. Comme le revenu des ſimples proprie- 


taires de rentes $'affaiblit a meſure que le prix gene- 


ral des choſes s' accroit; de meme, la charge impoſce 


ſur le debiteur de ces rentes devient inſenſiblement 

plus I&gere, Ce ſont deux effets qui ſe ſuivent & 

dans une proportion i-peu-pres ſemblable.“ (2) 
Puiſque les declamations que je viens de Citer 


. „ 


e 2 
— — — — r — 


(1) Voyez page 99 de l'ouvrage Frangais, intitule Bilan 
du commerce de I Angleterre, Je ne ſais trop pourquoi cet Ecri- 
vain n'aurait pas pu en dire autant des agriculteurs Anglais, 
qui, a Vinſtar de la race des hommes a porte-feuille, ne cher- 
chent nuit & jour 4 2 a accumuler leurs recoltes pour en e 


leurs greniers. 
(2) De P adminiſtration des finances de la France, vol. 2, p. 255. 
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plus haut contre les creanciers de I'Etat, ont plus 
d'une fois traverſe le detroit'de Calais; puiſqu'elles ſe 
ſont gliſſees juſques dans les commentaires de Black- 
ſtone (1), & que Sir John Nicholls s'eſt eleve avec 
chaleur contre les profits de Puſure exercee, ſuivant lui, 
par les gens riches envers 'Etat neceſſiteux; il ne 
ſera peut-etre pas inutile de developper ici Videe de 
Mr. Necker, en 7 par un exemple à An- 
GENE. 

Je ſuppoſerai done le cas d'une famille qui aurait 
conſerve juſqu'a ce jour une creance de C. 1000 ſterl. 
pretces en perpetuite A l' Etat, ſous le règne de Guil- 
laume III, & dont elle retira, dans Vorigine, environ 
£.70 ou £.80 de rentes. On n'a pas oublie, ſans doute, 

les operations tres legitimes par leſquelles I'Etar, en 
offrant le rembours du capital, rèuſſit à rẽduire ſuc- 
ceſſivement ces anciennes rentes à /. 30 ſterl. que per- 
goivent aujourd'hui les heritiers de cette famille; & 
Yon ſait que s'ils ſont tentes de realiſer la creance de 
leur ancetre, ils n'en tireront au cours du jour qu'en- 
viron £{.600. Suppoſons qwau lieu de venir au ſecours 
du Gouvernement, leur ancetre eùt place ſes {.1000, 
en terres qui ſe vendaient communement alors aux 
deniers 18 & 20, il eſt evident qu'il fe ſerait pro- 
cure tout au moins un revenu annuel de 4.50 & 


4) On trouve dans ſes commentaires * vives doleances, 
fur ce que Iz dette a appelẽ les ſijets induſtrieux & adifs d 
maintenir la claſſe indolente des rentiers. Quant au Docteur Price, 
il croit vraiment faire grace a ces derniers, en conſentant 4 

les claſſer parmi les pegſiuinaires de Þ Etat. 
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que comme le revenu des terres a preſqu'uniforme- 
ment double depuis cent ans, celle- ci rapporterait 
aujourd'hui une rente d' environ £.100. Ce n'eſt pas 
tout encore; car comme les terres ſe vendent main- 
tenant aux deniers 28 & 30, les heritiers de ce domaine 


pourraient en tirer £.3000 ſterl. de capital. Qu'on 
juge d'après ce ſimple expoſe, ſi cette famille, en venant 


au ſecours de Etat neceffiteux, a abuſe de ſa dẽtreſſe, & 


ſi elle a fait vis-a-vis de lui les profits de uſure, dont 


Vaccuſe Sir J. Nicholls. En verite, il ſerait pour le 
moins auſſi juſte de s' lever contre les propriétaires 


des terres, que contre les creanciers de l'Etat; car ces 


propriẽtaires ſont auſſi pour la plupart une claſſe pa- 
reſſeuſe & ſterile qui diſſipe ſes revenus dans la Capi- 


tale, tandis que le fermier arroſe leurs terres de 


fa ſueur. Il y a meme plus; cette claſſe a trouve 
le double ſecret d'augmenter ſes revenus dans la meme 
proportion que ceux des preteurs ont diminue, & de 


doubler la rente de ſes terres, ſans permettre qu'on 


augmentat proportionnellement la contribution territo- 
riale. Quelle riche mine de declamations contre les 
propriẽtaires des fonds! On ne me ſoupgonnera pas, 
Jeſpere, de vouloir Vexploiter. Il me ſuffi de faire 


obſerver que la taxe territoriale, qui eſt reſtee identi- 
quement la meme pour eux, parce qu'ils la payent 
en argent & non en nature, eſt bien Join de repreſenter 


aux rentiers ce qu'elle leur reprẽſentait dans fon ori- 
gine. J'obſerve encore que ces rentiers, qu'on dẽ- 


nonce comme des «/uriers, ſe trouvent conſtamment 


en ſouffrance par Veffer de la depreciation de argent 
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& Jen tire la preuve, de ce qu'a dit Mr, Necker, 
que le temps a amorti & amortira de plus en plus les 
charges d' une dette nationale. 

SePTIEME OBJECTION. Le preteur, REN encore 
V' Abbe Raynal, dictera conſtamment la loi, & il en 
Proportionnera toujours la rigueur aux riſques qu'il lui 
Faudra courir : un emprunt en attirera un autre; & pour 
accelerer le dernier, on GROSSIRA DE PLUS EN PU. 
L'INTERET. 

Il ne me ſerait point impoſſible de prouver que 
ce terrible pronoſtic ne pouvait pas meme s'appli- 
quer à la France: mais comme je ne traite ici 
que de la dette Anglaiſe, je me bornerai à ré- 
pondre par des faits recens & notoires. Non: ſeu- 
lement Mr. Pitt a rempli en 1796 le dernier 
emprunt de 12 millions 1 @v'interers de moins 
que Vemprunt de millions qu'il avait ouvert & 
rempli mois auparavant; mais les millions effec- 
tifs empruntes par lui pour la guerre actuelle, l'ont 
ẽtẽ A un interet de J. 4: 10 5. d. pour cent, tandis 
que la meme quantite des derniers millions effectifs 
empruntes par Lord North pour la guerre d' Amèrique. 
avait coũtẽ à Etat un interet de C5: 136. pour cent, 
Ce n'eſt pas tout; on a vu qu'en ajoutant conſtam- 
ment aux nouvelles taxes un centième du capital em- 
prunte, Mr. Pitt a reuſſi a mẽtamorphoſer la nouvelle 
dette contractẽe ſous ſon miniſtere, en annuites d' en- 
viron 40 ans, & que celles-ci n'ont coute a l'Etat 
que 52 pour cent. Il en reſulte, par un calcul tres- 
ſimple, que les Miniſtres de George III ont trouve le 


2 5 


By 


ET] 

fecret d' emprunter les derniers millions de la dette, à 
un peu moins du quart des interets qu' avait hypothẽ- 
ques Guillaume III, lorſque, pour obtenir les premiers 
millions de la dette, il ſe vit force d'accorder aux pre- 
teurs, des annuites de 114 pour cent, Pendant le cours 
de 96 annces. | 

HurTiitms OBE Io. Les Puiſances emprun- 
teuſes, ajoute-t-on, hypoth?quent Pavenir pour le pre- 


ſent. Les emprunts publics ſont un veritable ſequeſtre 


mis ſur le revenu des generations futures depouillees ainſi 
avant d'ttre ntes. D. Hume, en plaidant la cauſe de 
celles-ci, va juſqu'a dire, qu'un re qui donnerait 2 un 


ls diffipateur un credit illimite ſur ſon banquier, ne 


ferait pas plus inſenſe qu'un peuple qui autoriſe ſes admi- 


niſtrateurs d tirer des lettres de e Nea ſur fe N 


poſterite. 
On aurait beau rEpeter ce grief ſous mille formes; 
je ne vois point tres-clairement l'injuſtice quꝰẽprouve 


en Angleterre la generation prèſente en payant 
Pintérèt des ſommes qui aiderent Guillaume III à 


defendre la Conſtitution; & qui ont mis ſes ſucceſ-- 
ſeurs à meme d'acquerir, pendant ce ſiècle, ſoit aux 
pecheries de Terre-Neuve, ſoit dans VArchipel de 
'Amerique, ſoit aux Grandes-Indes, tant de vaſtes 


domaines dont la generation preſente retire encore 


plus de fruits que la generation paſſse. Au ſurplus, 


depuis le dernier perfectionnement qu'a acquis le 
ſyſteme Anglais, c'eſt- a- dire, depuis l' arrangement 
tutélaire par lequel les Miniſtres actuels ſe ſont liés, 


eux & leurs ſucceſſeurs, i ne plus emprunter la moindre 


| 
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ſomme ſans pourvoir à ſon rembours dans Veſpace 
d' environ 40 anntes; il ſerait deſormais par trop 
ridicule de s' appitoyer davantage ſur le ſort des gene- 
rations les plus recultes, puiſqu' aucune nouvelle dette 
ne ſera perpttuelle, & qu'a l'avenir toutes generations 
qui ſeront tentẽes d'en contracter une, ſe trouveront 
appelces a larembourſer en creant à cet effet un fond 
d'amortiſſement. | 

La N EUVIEME Os JECTION porte toute entière contre 
le fond d amortiſſement lui- meme. Quoiqu inſtitus, 
dit A. Smith, pour acquitter une ancienne dette, un 
pareil fond facilite infiniment les moyens d'en contracter 
une nouvelle. C'eſt un auxiliaire qu'on peut aiſement 
detourner & qu on . ditourne preſque toujours de 
s premieres fonftions,—D' ailleurs, en ſuppoſant qu'on 
ne Pen ditournat point, les progres qu'il pourrait 
faire pour liquider une dette en temps de paix, ne ſeront 
jamais comparables au progrès que fera cette dette en temps 
de guerre. Ou ce fond ſera inſuffiſant, & ſa marche ſera 
 #nfiniment faible, ou il ſera applique d d'autres beſoins 
urgens & imprevus, Sc. 

II faut convenir qu'en poſant cela comme des 
eſpeces d'axiomes, Smith avait pour lui experience 
du paſſe; mais j'ai de mon c0te celle du preſent pour 
lui repondre, J'oſe dire que s'il vivait encore, il chan- 
gerait de langage, en voyant que le fond d'amortiſſe- | 
ment cree en 1786, n'a Jamals ẽtẽ detourne un ſeul 
moment de fa deſtinarion primitive; que dans le court 
eſpace de dix annees, il a djd rachetẽ plus de 19 mil- 
lions du capital nominal de Pancienne dette; qu en- 
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fin, loin d'avoir ẽtẽ ſuſpendu pendant les 4 annees de 
guerre qui ſont ſurvenues, il a liquide, pendant ces 


4 années, millions de plus que pendant les 6 an- 
nees de paix qui avaient precede. (1) J'oſe dire ſur- 
tout, que Smith ſerait frappe d'&tonnemenr, s'il 
voyait que les be/oins urgens & imprevus que la guerre 
a fait naitre; bien loin d'avoir engage Vadminiſtra« 
tion A avoir recours au premier fond d'amortiflement, 
ont EtE pour elle un nouvel aiguillon d'achever ſon 
ouvrage, en affectant à la nouvelle dette un ſecond 


fond d' amortiſſement proportionnellement plus con- 


ſiderable que celui qu'elle avait cree pour Vancienne. 
Les couleurs ſombres avec leſquelles Smith avait 
peint la terrible calamitẽ à laquelle une dette toujours 


croifſante pouvait condamner l' Angleterre, n'ont pas 


peu contribuẽ ſans doute à Pinvention & a Vadop- 
tion des deux remedes qu'on y a appliques : mais il 
sen eſt peu fallu cependant que ce grand ecrivain 


n''ait inſpire plus de decouragement que d'emulation; 


car en inſiſtant ſur Vinefficacite de toute eſpèce de 
remedes, il avait avance qu'il ne connaiſſait pas un 


ſeul exemple d'une dette nationale honnetement & com- 
plettement payte, & que toutes les nations qui ont 


a. __ 


6) I! ſaffit de ce ſeul fait pour juger, $'il eſt vrai, comme 


avait ſoutenu David Hume, Que Vimagination la plus 
s exaltce ne ſe figurera jamais qu' aucun Miniſtre, preſent ou 
*« futur, puiſſe etre douẽ d'un caractère aſſez ferme, & d'une 
* Economie aſſea prevoyante pour avancer d'une maniere ſenſible 


le paiement de la dete.“ 
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reuſſi à Sen dilivrer ne Pont jamais fait qu'd l'aide 


dune banqueroute avouze ou deguiſee, Si Smith 


avait porte ſes [regards ſur ce qui ſe paſſait en Saxe, 
& a Brunſwick, a Vepoque od il repreſentait 


comme impratiquable Pacquittement de toute dette 


publique, il aurait pu découvrir que les Souverains 
de ces Etats y jetaient les fondemens ſolides de la 
liquidation honorable & complette de deux dettes 


publiques tres-confiderables. La liberation de la 


premiere) marche juſqu'ici ſans interruption; & le 


Duc regnant de Brunſwick a d&a glorieuſement 


atteint le noble but qu'il 8'6tait propoſe, Gloire en 


| ſoit rendue à la perſeverante Economie de ces deux 


ſages adminiſtrateurs ! elle leur aſſure à jamais le 
premier rang entre leurs contemporains. J'ai en- 


tendu, juſques dans leurs Cours meme, quelques 


voyageurs faire chorus avec certaine claſſe de {ujets 
qui oſaient reprocher a leurs maitres une ſordide par- 
ſimonie. Jeunes inſenſes! comme fi le premier de- 


voir des princes abſolus (1) ne leur impoſait pas d' etre 


Pn 


"RY ONE e 


(1) Je n'applique cette épithète à ces deux Membres de 
la Confederation Germanique, qu'autant qu'ils peuvent con- 
tracter des dettes & 8'y ſouſtraire, ſans que la maſſe de leurs 
creanciers puiſſe les traduire au Tribunal de I' Empire, puiſ- 
qu'ils ſe trouvent prives du droit de appellando dont jouiſſent 
ceux de divers Princes Allemands moins puiſſans. Je ſais bien 


que les Etals de ces deux pays en ont garanti la dette; 
mais quelle garantie ont-ils eux-memes contre celui de leurs ſou- 
verains à qui il plairait de dẽtourner application des impots ga- 
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menagers des fortunes dont ils diſpoſent! comme 


{1 leur vraie liberalite ne conſiſtait pas, bien moins 


dans ce qu'ils reverſent ſur quelques- uns de leurs 
favoris, que dans ce qu'ils laiſſent i l'univerſaliteé 
de leurs peuples! comme ſi les benEdiftions mẽ- 
ritees que vient d'obtenir le Duc de Brunſwick en 


remettant aux ſiens une partie de leurs impòts, n'ont 
pas un parfum mille fois plus delicieux pour un 


homme tel que lui que toutes les fades louanges des 
courtiſans, ou toutes les Epitres des Ecrivains qu'il 


rantis? Tout ſouverain qui ſe trouve inveſti d'une pareille au- 


torite, ne ſaurait rendre a ſes ſujets un ſervice plus eminent que de 


s'appliquer à liquider la totalite de 1a dette ; parce qu'elle ne peut 


point s'appeler dette publizue, parce qu'elle peut devenir Pexemple 
le plus contagieux pour ſes ſucceſſeurs, & parce que la poſſibilité 


d'une banqueroute, qu'un ſimple caprice ſuffit pour decreter du 


jour au lendemain, menacerait ſes peuples d'une cataſtrophe infini- 


ment plus funeſte, que ne leur ſerait avantageux le capital artt- 
ficiel cree par cette dette. Un pareil Prince, vil eſt vraiment le 
pere de ſes ſujets, n'a d'autre reſſource, pour les mettre en poſture 


de defenſe, que celle d'amaſſer un trẽſor par ſes economies : cepen- 
dant cette reſſource eſt doublement dangereuſe, en ce qu'elle en- 


leve à la circulation les capitaux reproduQtifs, & en ce qu'elle en- 
traine, t6t ou tard, les poſſeſſeurs de ce trefor dans des entrepriſes 


aventurẽes. On eleve ce dernier reproche contre le credit; com- 


bien n'eſt-il pas plus fondé à I'egard d'un trẽſor accumule! Ne 
voit-on pas que Pambition ou la prodigalite du Prince auquel il 
paſſe ne ſont retenues par aucune des difficultes, par aucun des freins 


ſalutaires, qui arretent les Puiſſances emprunteuſes? 
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evt pu ſi richement penſionner avec les revenus qu il 
vient de reſtituer à ſes ſujets (1). 


(1) Comme les Princes d' Allemagne donnent peu de publi- 
cite A leurs operations en finances, je ne puis point en parler 
avec la meme preciſion que de celles de l'Angleterre. Selon 
Randel, le capital de la dette de PEtat de Brunſwick mon- 
tait à 7 millions d'6cus d' Allemagne, lors de l'avẽnenement 
du Duc actuel en 1780. Comme, ſelon le meme auteur, les 
revenus du Duche s'elevaient annuellement à 14 million d'écus, 
fi l'on calcule a 5 pour cent les interets que Po cette dette 
(interets ſur le taux deſquels je n'ai aucune don 
vera que l' Etat ẽtait grevede 350 mille ecus de rentes annuelles, 
& que celles-ci conſommaient environ le quart des revenus du 
Prince. Cependant, à force d'ordre & de reduftions Econo- 
miques, le Duc regnant a reuſſi à amortir entièrement cette 


dette Enorme, dans l'eſpace de dix années; & quoiqu'il n'eũt 
point mis d'imp0ts additionnels pour accelerer cette liquida- 
tion; des Van 1790 oh elle a été accomplie, il a genereuſe- 


ment ſoulage ſes ſujets de quelques- uns des anciens impdts, 
Quant A la dette de la Saxe, en voici un appercu d'autant 
plus curieux, qu'on y trouvera des rapports ſinguliers avec la 
dette Anglaiſe, & ſur- tout avec les moyens adoptes pour la 
liquider. 

D'après les Jocamens que M. le Comte de Heinitz, Yon 
des hommes d'Etat les plus diſtingues de l'Allemagne, a publics 


ſur les finances de la Saxe, on eſt fonde à croire qu'a Vave- 


nement de VEleteur actuel en 1764, ſes revenus s'élevaient 
annuellement a 272 millions de livres Tournois, dont les inte- 


reéts annuels de ſa dette conſommaient environ . 74 millions. 


Ce n'eſt pas tout-a-fait le tiers des revenus de I'Etat, tandis 
qu'en Angleterre les interets de la dette $'elevent à plus des 


deux tiers. II n'en eſt pas moins vrai cependant que la dette 


des Saxons leur ẽtait ſans comparaiſon plus onereuſe que la dette 
nationale ne bet aux Anglais, & cela par trois lee, ſen · 


ce), on trou- 
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Dixiime OpJection.—]'arrive enfin au dernier, 


& ſans doute au plus impoſant de tous les reproches 


— —— 


ſibles. 19, Parce que les capitaux empruntes par le Gouver- 
nement Saxon, au lieu d'avoir été appliques a defendre effica- 


cement l' Etat, avaient ete, ou diſſipẽs pendant deux règnes d'un 
luxe ſcandaleux, ou enlevẽs à ce malheureux pays par les con- 


tributions que lui imposèrent les armees Pruſſiennes, contribu- 


tions qui conſtituent encore aujourd'hui une partie de la dette 
qu'on liquide. 20, Parce qu'on aſſure que la moitié des interets 


kétaient dis à d'autres contrees de l'Allemagne, & que cette ex- 


portation enlevait annuellement à la Saxe preſque tout ce 
que lui produit la balance de fon commerce. 39, Parce que 


cet Electorat, environnẽ de deux Puiſſances formidables, ſe 
trouve appele a un établiſſement militaire fi diſpendieux, 
qu'il lui conte autant que les interets de ſa dette. Et comme 


d'un autre cdte l'entretien de la Cour, les appanages des Princes 


du Sang, & les penſions s'y élèvent annuellement a plus de 
5 millions Tournois, il en reſul:e que les depenſes de paix ſont 


proportionnellement beaucoup plus fortes en Saxe qu'en An- 
gleterre. | 


Cependant depuis que I' Electeur actuel prit les renes da 
Gouvernement, non-ſeulement il a trouve le moyen de ſuffire | 


a ces depenſes indiſpenſables, & au payement regulier des intẽ- 
rets de la dette; mais a force de retranchemens, d'ordre & 
d'cconomie, il mit à part une ſomme annuelle de 1,200,000 liv, 
tournoĩs qu'il a devoue a l'extinction de la dette particulière de la 
Steuer, dont le capital s'ẽlevait, dit-on, A 108 millions. Ces 
1, 200, oool. y ont ets conſtamment appliquees avec la meme ſidẽ- 


lité que le Parlement d' Angleterre applique ici au meme objet 


les 1, 200, oool. ſterl. du premier fond d' amortiſſement. 3 
Quoique l'ancienne dette Anglaiſe (celle qui exiftait en 


1786 , lorſqu'on crea ce fond) füt proportionnellement plus 


forte que tout Venſemble des dettes Saxonnes, puiſqu'elle ſe 
trouvait grevee d'environ neuf millions & demi ſterl. d'interets 
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94 J 
qu'on puiſſe elever contre les dettes publiques. Plus 
le fond d amortiſſement tranquilliſe les preteurs, dira- 


— 


— 7 


annuels; il reſt pas invraiſemblable qu'elle pourrait ſe li- 
quider dans un moindre nombre d'annees que les ſept mil- 
lions & demi tournois des interets que devait la Saxe: ſoit 
parce que celle-ci avait a peine la 3oc* partie des inteErets de 
{a dette conſtituce en rentes viageres, tandis que la partie 
des interets de la dette Anglaiſe conſiſtait en annuites, ſoit viageres, 
ſoit à terme fixe, leſquelles s'ẽteindront d'elles-memes, fans qu'il 
ſoit beſoin d'en racheter le principal; ſoit, parce que la caiſſe 
d'amortiſſement de la Grande Bretagne profite occaſionnellement 
de toutes les baiſſes qui ſurviennent dans les fonds publics, puiſ- 
qu'au moment ou j'ecris ceci, elle rachète dans le fond appellc 


| Trois pour Cent, 3 liv. ſterl, d'interets avec une ſomme de 60 liv, 


ſer]. tandis que, par l'organiſation de la dette Saxonne, la caiſſe 
d'amortiſſement y eſt toujours appelee a livrer une ſomme de 100 liv. 


tournois pour racheter 3 liv, tournois des interets que doit la Su,, 


& qui furent fixes a ce taux en 1764. Il eft vrai, qu'indepen- 
damment du premier fond d'amortiſſement de 1,200,000 liv. tour- 


nois, dont je viens de parler, la Cour de Saxe en a fonde un 
ſecond pour la liquidation de ſes dettes particulieres, dont les in- 


terets ſe trouvent compris dans les 7 millions cites ci-deſſus. 
Et comme d'après pluſieurs circonſtances infiniment honorables a 
PAdminiftration de l'Electeur, on eſt fondé à croire que cette claſſe 
particulière de la dette doit Erre aujourd'hui complettement li- 
quidee ; s'il en eſt ainſi, l'exinction totale de la dette pourra 
s achever bien avant 60 ans, ce qui était le terme qu'avait fixé 
Mr. de Heinitz. * . 

Au ſurplus, peu importe pour les deux pays laquelle des deux 
dettes pourrait s'ẽteindre en moins d' années. Ce qui leur importe 
par- deſſus tout, c'eſt que les fonds d'amortiſſement y ſoient reli- 


gieuſement appliques a leur deſtination primitive. Or l'on aſſure 


que C'eſt le cas en Saxe comme en Angleterre; & qu'à exception 
des annces 1771 & 1772, on les revenus affignes ne produiſirent 


BY 
t-on, plus il conſolide le credit de I ancieune dette, & 
plus il facilite les moyens dien contracter une nouvelle; 


pas en entier le ſurplus de 1, 200, ooo liv. tournois, ce furplus n'a 
jamais été detourne dans fon application. 
Je ne ſaurais terminer ce parallèle ſans y ajouter deux pages 


bien révoltantes du celebre Comte de Mirabeau, dans ſon ouvrage 
ſur la Monarchie Pruſſienne, Vol. VI. p. 181 & 187. „On aſſure 


« en effet,“ dit-il, “ que la liquidation de la Saxe avance ra- 
% pidement.— On ne ſaurait au moins Ctre plus exact & plus 
* fidele à ſes engagemens que I' Electeur actuel. Mais la ſitua- 
tion cù il a ſu ramener la Saxe, peut- elle durer aſſezʒ long- temps 
«* pour parvenir a l'extinction totale de la dette? Une guerre, 
* un changement de regne, ne replongeront,- ils pas tout en Saxe 
* dans un abime de defordres & de malhevrs ? | 


ie cette maſſe de dettes au pays. Peut- etre une bauqueroute 
| * exigte par Ia niceffiie, Mails FAITE A PROPOS, vien- 
« Jra-t-elle changer la face de PEtai, Uue banqueroute eſt en 
« pEncral une abominable meſure ; c'eſt le plus dangereux, le 
« plus illegal, le plus inique des '1mpots; c'eſt la violation de 
*« la foi publique & privee; c'eſt en quelque ſorte /a difjolution de 
« lafociete, Que le monde ſerait heureux, ſi les Souverains ne $'en 


fort à craindre qu'il ne faille en Saxe /e familiariſer avec Videe 
« Pune banqueroute nationale. Son ſouverain aura du moins une ex- 
« cuſe, II n'a pas fait les dettes qui Vexpoſeront a cette neceflite 
e cruelle; & ce n'eſt pas ſans Pinterventian de ſes ſujets qu'il entre- 
«« prendra de declarer ſon bilan, & de trancher dans la dette. Qui 
« peut diſputer a un peuple le trifle droit de propuſer à ſes creanciers pour 


« Cet mime alors la SEULE MANIERE DE RELEVER UN PAYS, 
„& DESAUVER SON HONNEUR, ſinon du repreche d'inconduite & 
„ d'ignorance, du moins de celui de perfidie 


« Que l'on conſidère d'ailleurs Vextreme dommage que cauſe 


« abſtenaient que par ce motif... . . Quoi qu'il enſo't, il eſt 


« leur propre interet les arrangemens qu'une maiſon de commerce ruince 
re aux ſiens, ler/quiil a le malheur d'&tre dans la meme ſituation. 


de deloyaute, Ceux- 
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Facilité d'autant plus funefle quelle multiplie les 
guerres, C'eſt elle qui diſpoſe preſque tgalement les 


equi ſe recrieront avec violence que cette idce eſt odieuſe, o 
« unk vu PLUS COURTE OU UNE BONNE FOI MOINS COU- 
„ RAGEUSE QUE Nous. La paix de Teſchen etait peut-etre le 
* le moment où VEleQeur aurait pu NETTOYER LA DETTE Pu- 
7. BLIQUE du conſentement de tous ceux qui auraient eu pouvoir 
e & droit de lui ſuſciter des difficultes ſerieuſes, leſquelles n' au- 
«© rajent d'ailleurs jamais eu d'autre but ſincere que de le chicaner. 
1 ſe n'ai parle qu' avec ane crainte melee de douleur d'un moyen qui, 
«« pour n' etre devenu que trop nc cęſſaire peut- tre, n' en eſt pas moins 
e tres-revoltant,” &c. &c. | | | 

Voila done les preceptes empoiſonnes qu'allait repandre en Alle- 
magne ce pretendu philoſophe, qui ne ceſſe de ſe repreſenter dans ſes 
ouvrages comme le dẽ fenſeur des peuples & le Mentor des Rois! Voila 
les principes pervers ſur leſquels il s' eſſayait pour montrer à Punivers 
combien il ẽtait digne de regenerer la France! Voila le 1&iflateur, 


qui, sil en faut croĩre les regiſtres de PAfſemblee Nationale, reuflit, 


trois ans apres, a s'y faire couvrir d'applaudifſemens convul;fs, en y 
prenant le maſque de la probitẽ la plus ſevere, & en s'ẽcriant le 25 
Septembre 1789: Deux ſiècles de depredations & de brigan- 
«« dages ont creuſe le gouffre on le royaume eſt pres de gengloutir. 
«« Il faut le combler ce gouffre effroyable. Hommes inconſequens ! 
re hommes puſillanimes! Eh! ne voyez-vous pas, qu'en decretant 
<< la banqueroute, ou, ce qui eſt plus odieux encore, en la rendant 
« inevitable ſans la decreter, vous vous ſouilliez d'un acte gratuite- 


«© ment criminel! Car enfin cet horrible ſacrifice ferait du moins 
% diſparaitre le deficit. Mais croyez-vous, parce que vous n'aurez 


«© pas payẽ, que vous ne devrez plus rien? Croyez-vous que les 


© milliers, les millions d'hommes, qui perdront en un inſlant, par 


« cette exploſion terrible, ou par ſes contrecoups, tout ce qui faiſait 
« la conſolation de leur vie, & peut-Etre unique moyen de la ſuſ- 
« tenter, vous laiſſeront paiſiblement jouir de votre crime? Con- 


* templateurs ſtoiques des maux incalculables que cette cataſtrophe 


«© yomira ſur la France; impaſſibles egoiſtes, qui penſez que ces con- 


1 1 
adminiſtrateurs à les entreprendre par ambition, & les 
adminiſtres d les prolonger par caprice, Le cours varib 


* vulſions du dẽſeſpoir & de la miſère paſſeront comme tant d'autres, 
« & d'autant plus rapidement qu'elles ſeront plus violentes; ètes- vous 
« bien ſuars que tant d'hommes ſans pain vous laiſſeront tranquille- 
«© ment ſavourer les mets dont vous n'aurez voulu diminuer ni le 
« nombre ni la délicateſſe? Non, vous perirez ; & dans la con- 
4 flagration univerſelle que vous ne fremiſiez pas d'allumer, 
la perte de votre honneur ne ſauvera pas une ſeule de vos deteſ- 
« tables jouiſſances ... Voila cd nous marchons.., Il eſt donc 


« bjen magoanime, l'effort de donner une portion de ſon revenu 
*« pour ſauver tout ce qu'on poſsède! Eh! Meſſieurs, ce n'eſt 


« Ja que de la ſimple arithmetique. Je ne vous dis plus comme 
«« autrefois: Donnerez-vous les premiers aux Nations le ſpectacle 
« d'un Peuple aſſemble pour manquer a la foi publique? Je ne 


c vous demande plus quels moyens vous reſteront pour maintenir 


« 1a liberté, fi, des votre premier pas, vous ſurpaſſez les turpitudes 
e des Gouvernemens les plus corrompus... Je vous dis, vous 
„ ſerez tous entrainés dans la ruine univerſelle..., Vous avez 
* entendu, nagueres, ces mots forcenes, Catilina eft aux portes 
* de Rome, & Pon dtlibere, Et certes, il n'y avait autour de nous 
*« ni. Catilina, ni perils, ni factions, ni Rome; mais aujourd'hui 
« Ja banqueroute, la hideuſe banqueroute eſt la; elle menace de 
„ conſumer, vous, vos proprietes, votre honneur... & vous deli- 
« berez!”? | 
Quel etonnant concrafle entre lelangage que ce Frangais tenait 


a ſes compatriotes, & celui qu'il avait tenu aux Saxons, en leur 


reprẽſentant la banqueroute comme Ja ſeule maniere de relever un 
pays, & de ſauver ſon honneur ; en 5*efforgant de les ſamiliariſer avec 


cette idèe; en les aſſurant qu'on ne 452 point 4 iſputer à un 


Peuple ce triſte droit! 
On connait les rẽſultats de ſes perfides legons, La Saxe gui les 
avait repouſlees avec horreur, s'eſt relevẽe graduellement : ſa dette 


ſe liquide rapidement a Vaide du fond d'amortiſſement; & cette 
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des exploits compenſe aiſement aux yeux d'un pareil 
peuple le leger accroiſſement de taxes auquel l'appellent 
les emprunts. Ii ne voit plus dans la guerre, qu'une 
eſpece de ſpeftacle piquant & peu collteux : voila com- 

ment les emprunts ont mis une arme de plus d la diſpo- 


ſition des paſſions guerrières & des haines nationales. 


Ce ſyſteme infernal eſt devenu le mortel ennemi du ſyſteme 
divin de la paix. Tel eſt le reſume de tout ce qu'on 


trouve de diſſẽminé à ce ſujet dans la e des 
Ccrivains Anglais & Frangals. 


Je pourrais me contenter de leur rẽpondre par les 
propres mots de celui d'entr'eux qui a dEnonce avec 


contree fleurit de nouveau A l'ombre de la bonne foi, & d'une 
Economie ſoutenue. Au lieu de netieyer ſa dette par un decret de 


banqueroute, comme le lui avait conſeille Mirabeau, ou par un 
papier-monnaie hypotheque ſur le vol, comme ce meme Mirabeau 


le conſeilla enſuite a la France, I' Electeur rembourſe en entier le 
capital d'une dette dont on peut vraiment dire qu'elle rongeait 
la Saxe. C'eſt I l'aide de l'ordre & de la probitẽ qu'il cicatriſe les 
plaies profondes qu' avait faites a ſon Peuple le faſte & l'impéritie 
de ſes predeceſſeurs, Quelle gloire ſolide pour le Prince qui leur 


a ſuccede, d'avoir ſu reparer tant de fautes, & d'avoir donne un 


fi bel exemple aux adminiftrateurs de l'Allemagne! 
On dit que dans un ouvrage public cette annẽe par M. Reverdy, 
les revenus actuels de la Saxe y ſont portes a 30 millions tournois. 


Je ſoupgonne qu'il y comprend les interets rachetés, liberes 
& accumules depuis 32 ans. Cela ne ſe fait point en Angle- 
terre: on n'y porte dans le Tableau des revenus de VEtat, 


que les C1, 200, ooo ſterl. que le trẽſor verſe chaque anne dane 
la caiſſe damortiſſement. | 
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le plus d'indignation les dangers des emprunts. Le 
Dr. Price ne ſe contente pas de dire que le credit 
public prend epouvante à la moindre menace d'hoſti- 
lites; il poſe en fait que la perſpective des terribles 
convulſions qu'entrainerait le renverſement de ce credit, 
effrate la nation Anglaiſe, & la met hors d état de Sen- 
gager dans une guerre, quelque indiſpenſable qu'elle 
ſoit, e 19 8 5 5 
Quoique deux reproches ſi contradictoires ne puiſ- 
ſent gueres Etre également fondés, puiſqu'ils ſe de- 
truiraient l'un par l'autre, il n'eſt point impoſſible 
que ces deux inconveniens exiſtent, pour ainſi dire, 
au meme degre, & que par cela meme ils ſe balancent 
mutuellement. Le premier parait ſans doute le plus 
fonde en theorie : cependant, comme il ne faut jamais 
nẽgliger de ſoumettre la theorie à la pratique; ſi Von 


paſſe en revue les guerres qu'a ſoutenues la Grande 
Bretagne contre la Maiſon de Bourbon depuis Vori- 


gine de la dette; je ne puis m'empecher de croire, 
que tout publiciſte prononcera qu'elles ont &te auſſi 
Juſtes & auſſi incvitables que celles des ſiècles prece- 
dens avaient été pour la plupart frivoles; & qu'on 
Teconnaitra la profonde verite que publia M. Fox le 


23 Juillet, 1787, en declarant qu'il était pret a la 


proclamer & a la ſoutenir devant toutes les Aſemblies 


Nationales de Þunivers, © Jatteſte,” $'&cria-t-1l, 
« que, ſinon pendant le cours des ſiècles precedens, 
du moins pendant tout le cours de celui-ci, la 


« Grande Bretagne n'a jamais eu recours aux 
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te armes par des vues de conquetes (1). Jatteſte 


* 


« qu'elle s' eſt, vue forcee chaque fois, ou par 


« Je principe de ſa propre conſervation, ou par 
« Ja neceſſite impericuſe de maintenir l'ẽquilibre 
« de l'Europe, en mettant un frein a Pambition def- - 
te ordonnee de la France, qui, ſans. nous, ſe ſerait 
c ingeree dans le gouvernement de tous les autres 
peuples. Quiconque conſultera notre hiſtoire, de- 
* couvrira infailliblement que c'eſt-là une verite de 
« fait, & que les declamations tant repetces contre 
la paſſion guerrière de notre gouvernement, ſont 
ce deſtitutes de toute eſpèce de fondement. Oui! 
te plus cn ſera convaincu que la paix eſt preferable à 
la guerre, & plus on devra rendre à nos adminiſ- 
e trateurs cette juſtice mẽritẽe, ſavoir, que c'eſt ſur 
ce ce principe tutelaire qu'ils ſe ſont tous uniforme- 
ee ment conduits depuis un ſiècle, &c. &c.“ (2) 
| Javais beſoin d'une autoritẽ auſſi reſpectable pour 
Yoppoſer à celle de David Hume; car ce grand hiſ- 
torien eſt 17) e a le plus infile ſur ce que 


— 


cc 


cc 


(i) Pai quelques doutes fi la guerre de 1739 pourrait ſubir 
cette rigoureuſe Epreuve; du moins parait-il conflate, que, 
quoique l' Eſpagne Veit provoquee juſqu'a un certain point, on la 
lui declara avant d'avoir epuiſe les moyens de conciliation. Ce- 
pendant, comme il eft bien reconnu, que ce fut le cri populaire 
& Vindignation generale qui y entraina le Cabinet de Saint James, 

perſonne n'avancera, je penſe, que ce cri ne ſe ſerait point cleve 
mi le ſyſteme des emprunts n'avait pas ẽtẽ connu, 
(2) Voyez Parl. Reg. Vol. XXI. p. 6. 


1 
la facilite des emprunts fait non- ſeulement naitre des 
guerres abſurdes de rivalité, mais ſur ce qu'elle Jes 
prolonge. Il me reſte encore oppoſer à Hume la 


plupart des biſtoriens qui ont eſſayẽ de continuer ſon 


bel ouvrage; puiſqu'ils ſe rẽuniſſent tous à blamer le 
Gouvernement Anglais, d'avoir termine trop tot la 


fameuſe guerre de Ja ſucceſſion aipſi que celle de 


ſept ans. Jamais ſans doute le Cabinet Anglais ne 


commit en politique de faute plus grave que celle de 


n' avoir point profitẽ de ſes avantages en 1712, pour 


faire reſtituer à Louis XIV toutes ſes conquetes, & en 


1763, pour mettre la Cour de France hors d'<tat de 
relever de long- temps ſa marine, & de ſouffler le feu 


de la diſcorde dans les Colonies d'Amerique. Au 
ſurplus, quoique Hume wait point pourſuivi 
juſques- Ia ſon hiſtoire, il a trace cependant la grande 


criſe qu'eprouva la ſociẽtẽ Europeenne , Jorſque 
Louis XIV commencga ſes conquetes; & en un- 
retanr ſur cette criſe effrayante, il deplore plus vive- 

ment que perſonne la paſſive indifference avec la- 
quelle la Grande Bretagne laiſſa eee la car- 
rière envahiſſante de ce Monarque. I eft certain, 
dit-il, que cette epoque (Mai 1677) rait à l Europe 
une occaſion egalement critique & propice, & qu en la 
ſaifsſſant, il et été facile 2 1 Angleterre de préſerver 


I'equilibre du Continent. Il eſt certain, qu un premier 
effort fait à temps, lui aurait epargnt les triſors & les 
flots de ſang, qu'il a bien fallu rẽpandre enſuite yy 


_ retablir cet eq uilibre une fois renverſe. 


r 
A8 - — — — 


9 a - l : ö "I 2 4 N . 
2 * 7 FS Rh A e S TIE 9 9 
bo fl % & I" Be ED * * r * c SE N N 5 2 — 
— — r- r at © 3 th 3 . \ It at 4 Xa N n a 2 
* A 2 9 a, it; n n 7 D — _—— - F — oy — 
. — ES —— et arte | _ == 2 
* l , 5 1 25 r 
(hea SS — —— — - „ — * 
22 — 2 8 n — — „ or BEET 5 
— 2 —— 
CE « 


” = — 
5 a n = 5 . * 
9 4 Sl Ta Anil. AY 1 4 oo q 
— * — N 8 — 0 - 3 — 
„„ ˙T—.. ˙ ü 222 CTCL 
. yet eter gc Tt 


r — 
EPE — 
2 4 — ** 1 . 
. 2 a ²˙ Ion ²˙ A 22.09 
S: 0 


Wo OS 


——— 


[ 102 ] 


Rien ne parait plus certain, j'en conviens: mais 
comme il eſt ẽgalement certain que Louis XIV 


s'ẽtait ſaiſi de Varme puiſſante des emprunts pour 


commencer ſes irruptions; ce dont Hume aurait dy 
blamer expreſſement la Grande Bretagne, celt 
d'avoir hefite a $'emparer elle-meme de cette arme, 
afin d'en faire a l'Europe un boucher contre l'ambi- 
tieux conquerant, afin de le repouſſer dans Venceinte 
de ſes domaines. Si la Grande Bretagne s'ẽtait alors 
reſolue à contracter les 30 premiers millions de ſa 
dette, tout autoriſe A croire qu'elle ſe fit epargnee les 
depenſes des deux guerres ſuivantes qui lui coũtèrent 


plus du double. On voit maintenant que Vobſerva- 


tion de Hume fait bien plus l'apologie que la cri- 


tique de la dette nationale, & que c'eſt par Phiſtoire 


elle - mẽème qu'il a refute d'avance la plupart de 
ſes propres objections contre le ſyſteme des em- 
ptunts. 


Je viens de parcourir & de citer, ſans les affai- 


blir, tous les reproches Eleves juſqu'a ce jour contre 


ce ſyſteme. On peut bien croire que chacun d'eux 
a EtE repete avec amplification & juſqu'a faticte, 
puiſqu'entre les mille & un patriotes Anglais qui 
ont enfante, & qui enfantent encore journellement 
quelque nouveau projet, pour éteindre la dette 
nationale, il n'en eſt aucun qui, pour ſe mon- 
trer 2 la Nation comme un ſauveur, n' ait pre- 


lude par s'ẽtendre ſur les ſympromes mortels de 


la maladie dont elle ſe trouve attaquee, & pour 


Ee 


I 
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laquelle il lui annonce un remede ſouverain & in- 
faillible (1). 


Auſſi apres un ſiècle entier de lamentations redou- 


blees & de proſperite croiſſante, on Etait fondé à 


ſuppoſer que toutes les objections contre le ſyſteme 


des emprunts ẽtaient connues, lorſque tout-a-coup on 


a vu s' clever en France un Ecrivain, accoutume i 
 dedaigner les routes battues, & qui a ſu s'en frayer 
une abſolument nouvelle, en traitant cette matière, 
qu'on enviſageait comme Epuiſce, Cet écrivain ne 


s' eſt pas ſeulement borne, comme la plupart de ſes 


devanciers, à annoncer que le credit de la Grande 
Bretagne creuſait lentement Vabime de la banque- 


route; il a fixe Vepoque preciſe de cet evenement, 


qu'il appelle in#vitable (2) ; & ſes prediftions, il les 


6 — : 


(1) Je me trompe. Il en eſt un qui mérite une exception 
bien honorable: c'eſt Mr. Hooke, qui, en 1750, publia un 


projet de liquidation pour la dette nationale; & qui eut grand 
ſoin, en Vindiquant, de ſe prononcer lui-meme ſur la convenance 
de ne point le mettre en execution. Il calculait que la dette 
qui était alors de 80 millions, ne repreſentait pas la 12e partie 
du capital de la Nation, & que les interets nc s'elevaient point 
2 la zoe partie du revenu des contribuables; il inſiſtait fur 
ce que la liquidation de cette dette était beaucoup moins im- 


portante qu'on ne le penſait generalement ; & il n'hẽſitait point 
I affirmer qu'elle pourrait doubler ſans aucun danger pour la 


nation. | Yue | 
(2) En d&crivant cette marche intvitable & rapide des finances 


Anglaiſes vers leur ruine, Paine a fixe le terme le plus recule 


de leur ruine, toujours en ſuppoſant le cas on elles echappe- 
raient à ce qu'il appelle une mort ſoudaine. Je ne veux pas 
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4 appuyees ſur ce que la dette nationale avait conſ- 
tamment accru & accroitrait ſans ceſſe les depenſes 
de chaque guerre, dans une proportion qu'il ſe glo- 
rifie d'avoir decouverte, & qui eſt vraiment effrayante. 
Tei, ce n'eſt plus le Preſident Monteſquieu, Abbe 
Raynal, le Docteur Price, Vhiſtorien Hume, ou le 
ſavant Smith, c'eſt le citoyen T, 805 qui va parler: a 
ẽcoutons-le. 


Si les . e des 5 diftrente guerres de 4 4 een, ; 


— 
* 


« faire le prophete, $'&crie-t-il ; mais je montreral par des don- 
*« n&es deja connues, que ce ſyſteme ne durera pas autant que la 
„vie de M. Pitt. Je le regarde comme étant deja avance 
1% dans les wingt dernieres anntes de fon exiflence,”? : 

. Je laifſerai ici M. Pitt de cot6, pour nyarreter exeluſivement 
ſur effet des deux fonds d'amortiſſement qu'a eréés ce Mi- 
niſtre. On a vu par la Table ze du ter Chapitre, que bien avant 
le terme des 20 antes, dont parle Paine, le premier fonds d'amor- 
tiſſement aura eteint les 44 des interets de la dette qui exiſtait 
lorſque la guerre preſente a commence ; on a vu auſſi, par la Table 
4e, quꝰ à la faveur du ſecond fonds d'amortiſſement; pendant le cours 
de ces 20 années, la nouvelle dette, contractée pour la guerre 
actuelle aura deja fait la moitié de ſes progres, vers l'ẽpoque de 
ſon extinction totale. Quoique Paine ait eu grand ſoin de paſſer 


ſous filence la creation de ce ſecond fonds d' amortiſſement, il 


faut eſperer que les Anglais ne le perdront jamais de vue, & 
qu'il ſurvivra a M. Pitt, comme le plus beau monument de 
ſa prevoyance, Les tableaux cites ci-deſſus, prouvent arith- 
mẽtiquement que ces deux fonds pourraient &teindre dans 40 


2 45 années, 1a totalité de la dette coutractée depuis 108 ans. 


Telle eſt la marche que Paine compare a celle d'un homme 


qui aurait une jambe de bois, & quan ne, de courir après 
un la vre. 


. 165: 1 


ont entr'elles une proportion commune bien connue : cette 
proportion doit ſervir @ determiner d'une maniere pre- 
ciſe quelles ſeront les depenſes des guerres & venir, & 
2 quelle epoque arrivera la bangqueroute du aten 
ment. 

Fuſqu'ici on avait pas eu d idle qu'il eit ou 
put exiſter une proportiou propre à riſeudre un pro- 
bleme de ce genre; mais il n'en eſt pas moins vrai 
qu'on peut, comme je le ferai voir, trouver une telle 


proportion. Cette proportion n'eſ# pas dans une pro- 


greſſion arithmetique ni geometrique, mais elle eſt dans 


la meme progreſſion que des nombres dont chacun eft 


Plus grand de moitie en ſus que le nombre precedent. 
8, 12, 19, 27, 40, 608, 90, 130. 
On voit avec quelle rapidite la ſomme 5 "accroit à 


meſure que la progreſſion avance, La difference entre 


les deux premiers nombres n'eſt que de 4; la difference 
entre les deux derniers eſt de 45. On peut juger par 
I2 avec quelle immenſe rapidite Seſt accrue & con- 
tinuera de Saccroitre la dette nationale, juſqu'd ce qu'en- 
fin elle exctde toute poſſibilits de calcul, & ſe perde 
dans une ſerie de chifſres d Iinfini, &c. &c. 

Je ne ſais ſi ce ſerait un appergu bien lumineux 
d'avoir entrevu que les depenſes militaires de la Grande 
Bretagne ont augmentẽ & augmenteront dans un rap- 


port exact avec la depreciation des mẽtaux precieux 


qui ont paye & qui payeront ces depenſes; mais ce 
qui ſcrait vraiment un trait de genie, ce ſerait d'avoir 


_ decouvert que ſes ennemis futurs ne ſeront point ſou- 


mis à la meme loi progreſſive, dont on la menace 


* — avs — 1 ä —— 
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comme d'un arret de decheance politique, quoique 
ce ſoit la menacer, en d' autres termes, d'une proſperite 
non interrompue. Ce qui ſerait encore un trait de 
genie, ce ſerait d'avoir trouvẽ la progreſſion invariable 
de ſes depenſes futures, dans la progreſſion exacte de 
ſes depenſes paſſees. Voila cependant ce dont Paine 
ſe vante; & voict le tableau des depenſes paſſces, 
fur lequel il Sappuie, . 


85 millions ſterl. 
a 1 . 8 1 
lere Guerre, celle qui commenga en 1689. . 213. 


24 Guerre, celle qui commenga en 1702, . 324. 
3* Guerre, celle qui commenca en 17 39, . . 48. 


4* Guerre, celle qui commenęa en 1756, . . 724. 


5e Guerre, celle de PAmerique, commencee 
en 1775. „CC — ea TOO. 


1" 0 Dtood il conclut que la 6e guerre, ſavoir 
4 la guerre actuelle, en ſuppoſant, dit-il, qu elle 
1 „„ dure autant que la pricedente, & que la ban- 
| queroute n'arrive pas avant la fin de cette 


2 ͤ — Boo)» . 


ST ͤ 1052. 


hs. 


2 


r 


TorTaL, millions ſterl. 404. | 


Curieux de verifier chacun de ces faits ; voici un 
tableau un peu different, que j'ai recueilli dans 
PHiftoiredes Revenus de I Umpire Britannique, par Sir 
John Sinclair, I'un des auteurs Anglais les plus 
diſtingues par ſes laborieuſes recherches. 


ILY r EEE DRAG 2, CS 
_ 


C £2077 J 
Sluerres. Depenſcs Hedli ves. (1) Dette nominale. 
1e Guerre, celle de | 
Guillaume III, com- millions f. millions /?. 


mencce en 1689. Q 30,447,382. 16,394,702. 
20 Guerre, ſous la 

Reine Anne, com- N | 

mencẽe en 1702 . « © 43, 360,03. « 437,750,661, 


3* Guerre, ſous 
George I, celle de la 
Quadruple Alliance, 
commenceeen juillet 
1718, & finie en Juin 5 
1% %/%/ 56,048,267 


4e Guerre, commen- 
ce en 17399 


.. 46,418,689. . © 31,418,689; 


5* Guerre, commen 
cee en 1756, „ % 111,271,990, 0 © 0 72, 111, oog. | 


6* Guerre, celle d'A- 
 merique, commencee | = 
„ ++ - .o +. 07 8102324 4 + « 449;H}1;876.- 
7* Guerre, la guerre | 
actuelle, commencte 
en 1793, a coũtẽ juſ- 
qu'a ce jour, en y 
comprenant les frais 
de la campagne pre- 
OO I ͤ v 


Ou 


(1) On voit que le montant de la dette contraftee pendant 
le cours des quatre premieres guerres, n'a aucune eſpèce de rap- 
port avec le montant des ſommes qu'elles coaterent. Dans Vori- 
gine du ſyſtème des emprunts, la marche de l'adminiſtration An- 


P 2 


es — SS 
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Ou je ſuis fort trompe, ou il n'y a rien 12 qui reſ- 
ſemble le moins du monde à la fameuſe progreſſion 
dont Paine reclame la découverte. On s'étonnera 
peut- Etre qu'il ait ofe alterer {i ètrangement des faits 
ſi notoires: mais ce dont il ſeraĩit bien plus naturel 
de s' ẽtonner, c'eſt de Vextreme facilite avec laquelle 


on reuſſit, preſque toujours, A en impoſer au public 


a l'aide de beaucoup d' aſſurance & de quelques 
chiffres. Le croirait-on ? Cette facilite eſt telle, 


— 


glaiſe n'etait qu'un tatonnement, Elle connaiſſait fi peu ſes interets, 
qu'elle ſe liait a faire de gros rembours pendant la duree meme de 
la guerre, & que ſur les 44 millions qu'emprunta Guillaume III, 


dans Veſpace de 14 annees, il en rembourſa une fi grande partie, 


dans le meme intervalle, qu'a ſa mort le capital nominal de la 
dette n'ctait que de £.16,394,702, quoique les interets anguels 
$'clevaſſent a £.1,310,942. On doit ſe rappeler encore que 
quelques-uns de ſes ſucceſſeurs, au lieu d'emprunter comme aujour- 


d'hui, la totalite des ſubſides extraordinaires, en puiſèrent une par- 


tie dans la caifle d'amortiſſement; & c'eſt la raiſon pour laquelle 


on voit dans le tableau ci-deſſus, que la ze guerre n'ajouta rien 
à la dette, ce qui doit faire comprendre qu'elle en ſuſpendit Vex- 


tinction. Ce n'eſt done point ſur Paccroiſſement de la dette qu'il 
faut fixer ſes regards, pour ſe faire une idée des depenſes mili- 
taires, puiſque relativement aux cinq premieres guerres, le capital 
nominal de la dette ſe trouverait fort inferieur aux depenſes 
effectives, comme il s'y trouverait fort ſupericur pendant les trois 
dernières. On ne peut connaitre le montant de ces dẽpenſes, qu'en 
prenant la peine d'en faire le relevé ſur chaque annee de guerre. 


Le tableau ci-deſſus offre les reſultats de ce releve : on en trouvera 


enſemble dans Pouvrage de Sir John Sinclair, vol. 2, p. 99 ; & 
bon y verra les détails de chacune des fix premieres guerre, 


vol. 2, p. 43, 52, 57, 68, 69 & 95. 
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que les deux auteurs Anglais qui ont pris la peine de 
repliquer à Vecrit de Paine, ne ſe ſont pas meme 
permis de ſoupgonner d'infidelite la table exaFe ſur 
laquelle s'appuyaient tous les calculs de leur adver- 
faire. Penetre de moins de confiance dans la vera- 
cite du celebre defenſcur des droits de homme, mon 
premier ſoin a &te de verifier ſes citations; & à Vioſ- 


tant meine j'ai acquis la preuve que tous les faits ſi 


authentiques ſur leſquels repoſent ſes propheties ne 
ſont point des faits qu'il a raſſemblès, comme il le dit, 
mais des faits qu'il a inventes dans ſon cabinet pour 
en impoſer au lecteur benevole. 1 

Et j'ai ẽgalement acquis la preuve. que Paine avait 
la conſcience intime de ſon impoſture; car, par 
exemple, lorſqu'il a retranche g millions des fraix ef- 
fectifs de la premiere guerre, & qu'il les a ajoutẽs aux 


fraix effectifs de la ſeconde, il a ſoin de citer Ad. 
Smith, lequel dit en effet, qu'apres ces deux guerres 


la dette nationale $'<leva à 53 millions; mais le com- 
mentateur a grand ſoin de cacher ce que ce meme 
Smith lui avait appris, ſavoir, qu'a force d'efforts, & 
pendant le cours meme de la premiere guerre, 


Guillaume III avait reuſi a rembourſer une grande 


partie des ſommes pretees pour la pourſuivre. Et 
certes Paine Vignorait ſi peu, qu'il en a fait mention 
vers la fin de ſon écrit, on il dit, p. 56, que dans 
Forigine des emprunts le Gouvernement commenga a 


rembourſer. Il eſt vrai qu'il n'y fait cet aveu qu'afin 
de pouvoir lever contre le Gouvernement le reproche 


abſurde de S'ëtre &carte de ce principe. Quant a moi, 
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deux guerres, Juſqu'ici tout ſon artifice conſiſte, 


la Quadruple Alliance ? Veut-on en ſavoir la raiſon ? 


infaillible, cette troiſieme guerre aurait du coùter 48 


| innocent oubli, il s'eſt permis, (ſans le ſavoir (1), il eſt 


en fait ſes excuſes à ſes lecteurs dans une note. La depenſe 


de 1756 retablirent auſſi parfaitement Pequilibre de la proportion 
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je lui oppoſe cet aveu en preuve qu'il seſt carts 2 
deſſein de la verite, & qu'il ſavait fort bien que le 
montant de la dette, apres les quatre premières guerres, 
n'avait, comme il cherche A le faire croire, aucun rap- 
port avec le montant des depenſes effectives de ces 


comme on le voit, a confondre le montant des de- 
penſes reelles des deux premieres guerres avec le 
montant de la dette en Decembre 1714: mais que 
penſer de Veffronterie avec laquelle il a paſſe com- 
pletrement ſous ſilence la troiſième guerre, celle de 


La voici: pour cadrer avec ſon échelle progreſſive & 


millions, & cependant elle n'en coũta que 6, quoi- 
qu'elle dura pres de trois annẽes. A l'aide de cet 


vrai) une aſſez grande exactitude ſur les dẽpenſes de la 


(1) Pour fe faire une idée de Pignorance du perſonage en fait 
de finances, il weſt pas indifferent d'obſerver, qu'il a cru $'ctre 
conſidèrablement trompe en fixant a 48 millions les fraix de cette 
ze guerre, ſur leſquels il ne s' eſt ẽcartẽ que de 1 million & demi. II 
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« reelle de la guerre de 1739 ne ſe porta pas, leur dit-il, a la ſomme 
«« determince par la proportion. . . . . Mais les depenſes de la guerre 
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e que s'il n'avait jamais ẽtẽ altere ; circonſtance, qui ſert a prouver 
«« Fexattitude de la proportion plus clairement encore que fi Pequi- 
* hbre n'avait jamais Ete rompu,” &c. &c. 
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quatrième guerre, parce que des qu'il en faiſait la 
troiſième, elle ne contrariait plus ſes fameuſes pro- 
portions: mais il n'en eſt plus de mème des deux 
guerres ſuivantes, pour leſquelles il ne lui en a covite 
que de prendre au haſard une eſpèce de milieu entre 
le capital effectivement depenſe, & les capitaux no- 
minalement empruntes, quoique ce fuſſent unique- 
ment ces derniers qu'il avait cites en parlant des 
premieres guerres. 5 CS 
Voilà comment, pour ne point ſe departir de ſa fa- 
meuſe & conſtante harmonie progreſſive, & pour de- 
montrer, comme il s'en vante, la certitude de la ruine 
des finances qui doit reſulter du ſyſtème actuel, il garan- 
tit que la guerre prẽſente coutera 162 millions, c'eſt- 
a- dire au- delà du double des ſommes effectives qu'elle 
a coũtẽ juſqu'à ce jour. Puis, apres avoir donne des 
comptes fi exacts ſur le paſſe, ce prophete politique 
8 Elance dans Vavenir. Il annonce que 
La 1** Guerre, qui ſuivra immẽdiatement 

la Guerre actuelle, cotitera . 243 millions 
La 2 NE a UAE 4 + WW whow 
%%%%%ù%%%% / y y |" 
La 4* . „ 319 millions 
1 . 1 milliard 1228 millions 
A . . „ „ di millions 
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Total i 3 milliards 342 millions 


Et Ceſt ici qu'il triomphe en s criant, . Y a-t-il 
ce un homme aſſez fou, aſſez ſtupide, pour croire qu'un 


113i] 
pareil ſyſteme puiſſe ſe maintenir ? Lorſque j'eus 
idee de chercher une proportion commune qui fit 
applicable au ſyſteme des emprunts à rentes perpe- 
tuelles, de manière a marquer les divers degres qui 
devaient le conduire à fa ruine, je n'eſperais pas 
d'en trouver une qui fut auſſi exacte que celle dont 
je viens de parler. Je ſentis bien que pour tout 
ce qui Saccroit avec une viteſſe acceleree, il eſt 
poſſible de trouver une meſure generale qui dẽter- 
mine ſans grande erreur les regles & le degre de 
cette acceleration. Mais qui eut pu penſer qu'on 
« dEcouvrirait pour la chiite d'une opinion, ou d'un 
ſyſteme, une proportion d eu- près auſſi enacte que 
celles qui ſont connues en phyſique pour la chüte 
des corps ?—Je n'ai pas plus cree cette proportion,” 
ajoute modeſtement ce grand financier, * que Newton. 
« ne crea celle de la gravitation, Je ai fait que la 
« decouvrir, & expliquer la maniere de Pappliquer,” 
Je me permettrai cependant d'indiquer à ce nou- 
veau Newton une autre proportion un peu differente 
de la ſienne, beaucoup plus exacte, infiniment ſure, & 
la ſeule dont on puiſſe tirer quelques inductions pour 
calculer les depenſes des guerres futures; ce ſera la 
table des interets que chaque guerre a conte à la 
Nation Anglaiſe ; car, ou je ſuis fort trompe, ou ce 
ſont ces interets, & ces interets ſeuls, qui reprẽſentent 
invariablement les ſacrifices, ſoit les taxes, aux- 
quelles chaque guerre a appelé le peuple. (1) 
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(1) Pour decouvrir Paccroiflement probable des depenſes des 
guerres futures, il y aurait, ce me ſemble, une table plus certaine 


que 


CF 1 


que celle de Paine; ce ſerait Ja table de la depreciation ſurvenue 


— 4. 


dans les metaux precieux, ou de Vexhaufſement du prix de toutes 
les choſes néceſſaires a la guerre. Paine aſſure que la proportion 
qu'il a indiqute eft la meſure de la depreciation de la monnaie, ou, ce 
qui revient au meme, de Paccroifſement du papier. Chaque fois qu'on 
y ajoute, dit- il, page 15 „ foit en Bank Notes, ſoit autrement ; cette 
quantite additionnelle diminue, non la valeur nominale, mais la waleur 
reelle de la quantite qui exiſtait dija. Le prix dutrawvail, ou du produt 
du travail, quel que ſoit ce produit, ſera toujours en raiſon de la quantite 
die monnaie qui circule dans un pays, en ſuppeſant que rien ne derange le 
cours ordinaire des ch ſes. 

Si ce principe était vrai dans ſon application à PAngleterre, & 
qu'il füt egalement vrai, comme Pavance Paine, qu' aux 20 millions 


de numeraire qui y exiſtaient avant la dette, celle- ci eũt ajoute 400 


millions ſterl. de papiers en contrats, & 60 millions ſterl. de papiers 
en Bank Notes, la depreciation des ſignes d'echange, ou ce qui re- 
vient au meme, le ſurhauſſement du prix de toutes les dentées, de- 
vrait avoir été dans cette Iſle, comme 480 eſt à 20, ceſt-i-dire, 
que tout devrait y etre devenu 24 fois plus cher depuis un fiecle ; 


cependant Paine conſent (p. 21) a n'ctablir cet aceroiſſement des 


prix actuels que dans la proportion de 8 à 1. Po 
Rien ne me ſerait plus difficile que d'etablir une autre proportion 
avec une exactitude preciſe, parce que dans Vimmenſite des objets 


qu'on ſe procure avec de Pargent, il n'en eſt peut- tre pas deux ſur 


leſquels ſa depreciation ait agi dans un rapport exactement ſemblable, 


Si je devais cependant former un apperca, je dirais que quoique 2 


le revenu general des Anglais ait triple, & que leurs capitaux aient 
quadruple, l'argent ne »'elt deprecie chez eux depuis un ſiècle que 
comme Gr, ou comme 7 ſont a 4. Encore y aurait-il ici pluſieurs 
diſtinctions à faire ſuivant le degre de la pauvrete, de l'aiſance, 
ou de la richeſſe des familles, auxquelles on appliquerait cette 


regle. Ainki, par exemple, je crois que telle famille qui poſſé- 


dait, il y a cent ans, £40 ſterl. de revenu, pourrait aujourd'hui, 
avec un revenu de {70 flerl., payer toutes les taxes, & le procurer 


une plus grande ſomme de jouiſſances qu'elle ne s'en procurait 


alors. Mais je preſume que la depreciation du numeraire devien- 


Q 
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point ſe calculer uniquement ſur le prix comparatif des choſes nẽ- 


à tout au moins double ; mais cet inconvenient eſt le meme pour 
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drait plus ſenſible pour une famille qui vivrait aujourd'hui ſur un 
revenu de L700 ſterl.; & je doute que celle - ci, put payer les taxes 
additionnelles, ſe procurer autant de jouiſſances qu'elle n'auraic pu 
en procurer, il y a cent ans, avec un revenu de F400 ſterl. 
D'ailleurs, pour cette claſſe, la depreciation de Pargent ne doit 


ceſſaires aux beſoins phyſiques, il faut necefſairement faire entrer 
dans ce calcul divers beſoins d'opinion ; & meme, certaines con- 
ſiderations morales, puiſque les idées attach&es au mot riche/e 
ne ſont le plus ſouvent que relatives. Ainſi, par exemple, la claſſe 
des proprietaires de C oo fterl, de revenus, dont je viens de parler, 
a tellement multiplie en Angleterre, & le commerce y a crce un 
nombre fi conſiderable de nouvelles familles qui ont atteint un 
revenu ſuperieur a celui - la, que, ſi je puis m'exprimer ainſi, toute 
famille bornee a ce revenu, ſe trouve deſcendue d'un ou deux 
tapes dans Vedifice de la ſociere. Il eſt vrai que, quoique cette 
declinaiſon ſoit une eſpece de mortification pour ces familles, elle 
n'en eſt pas moins une preuve de profperite pour la grande 
famille, 

Laiſſant maintenant de cote ces conſiderations hypothetiques, 
& me bornant uniquement a la recherche de Paugmentation des 
dẽpenſes de guerre pour la Grande-Bretagne, je doute fort, je I'a- 
voue, que fi Von en prend Penſemble, elles atent aug mentè, depuis 


n Mag 5 COSTA * 0 e „—— YET TO? phe” oy ” 8 8 ; . 
3 F ͤr:üu2—!. . ̃ Toa WITTE.» . 2 by . os LES 2 
n . r / K . — FR „ 9 * 45 n 4 
FT IE Q SIDE EEE „%%% ͤ HOTTIE EST La YA TT EE oh, ps + 
8 3 Rp" 3 ? 3 WO 3 CUE Iu Wt WO ge pe BAR OL og AR M1 : 
1 = S N * A 
I 


TR NEL RE 
£ Io 3 2 Roy LE 5 5 


5 r . I ET ORTHO IS: 
r 8 n £4 EN OBI 
ee Ea a ont te as 


un ſiècle, dans une plus grande proportion que celle de 6à 4. II 
eſt cependant certaines depenſes od Vaugmentation doit avoir ets 
plus forte, telles, par exemple, que celle des recrutemens ; car les 
hommes y ſont devenus d'autant plus chers, que ſe ſont multiplies 
davantage pour eux les reſſources de Vinduſtrie, Le prix des 
munitions navales, & de tout ce qui tient a la batiile des vaiſſeaux, 


toutes les Puiſſances maritimes. Quant aux fraix d'approviſionne- 
ment pour les armees, & pour les flottes: ceux-ci ne peuvent $'etre 
accrus que proportionnellement au prix des ſubſiſtances. Or, 
fi Von en excepte la viande, j'ai lieu de croire qu'elles n'ont pas 
plus rencheri ici qu'en France, en Allemagne & en Italie; & fi 
Pon part du prix du bled pour 6valuer leur renchsriſſement graduel, 
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on trouvera dans A. Smith, un tableau chronologique & compara- 
tif de ce, prix, on l'on ſera tout ſurpris de voir, que la meme 
meſure de bled dont le prix moyen avait été de 2l. 118. og ſterl. 
pendant les 60 dernieres années du ſiècle precedent, s'eſt vendue 
pendant les 64 premiers annees du hecle preſent au prix moyen de 


| 21. os. 6324. ce qu'on ne doit attribuer fans doute qu'aux perfec- 
tionnemens de Pagriculture, 


- ns, 


Il ſerait bien a defirer que quelque Anglais pourſuivit 
ce tableau chronologique, & que pour le rendre plus inſtructif 
encore, on Etendit ce travail ſur les principaux objets n&ceſſaires à 
la vie, ainſi que {ur la hauſſe progreſſive qu'a eprouve dans cette 
Iſle le prix du travail. L'&tude de ces tableaux comparatifs eſt 
Pune des plus importantes de Peconomie politique ; & cependant 
lorſqu'on cherche a raſſembler des documens, on n'obtient le plus 


ſouvent, ſoit ici, ſoit ailleurs, que les aſſertions les plus contra- 
dictoires. 


Pour en revenir a Paccroiſſement des dépenſes militaires de la | 1 a 

Grande Bretagne; il faut obſerver qu'elle eſt la ſeule Puiſfance | Te, 
Europèenne qui ait eu la ſageſſe & la juſtice d'augmenter de pres 
d'un quart, tant pour les ſoldats que pour les ſubalternes, la ſolde 

qu'ils recevaient dans le ſiècle paſſe, & que cette ſolde eſt le 

double p:us forte que celle de la plupart des ſoldats ſur le Conti- 

nent; mais la paye des officiers de tous rangs, ſoit dans la 

marine, ſoit dans Parmee, eſt exactement la meme qu'autrefois; 

auſſi ces officiers, les fonctionnaĩres publics, les rentiers, & les 


penſionnaires, forment-1ls les quatre claſſes qui ſe trouvent le plus 


 affeAces par l'aviliſſement de l'argent. En raſſemblant tous ces 


faits, je crois qu'il ſerait poſſible de conſtater arithmetiquement, 

que le Gouvernement Anglais peut entretenir aujourd'hui un nom- 

bre de regimens & de vaiſſeaux egal a celui qu'entretenait Guil- 

laume III, ſans que la depreciation ſurvenue dans le numeraire | 
augmentat l'enſemble de ſes depenſes de plus de moitié; ceſt-a- | 4 
dire comme 6 eſt a 4. Paine affirme que cette dẽpenſe eſt ſept fois | | 
plus forte; & il $ecrie, p. 19, Quelle autre RAISON peutron ſe 

rendre dz la difference qui ſe trouve entre une guerre qui colite 21 mil- 
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liens, & une autre guerre qui en coute 160 Ses lefteurs pourront 
$'epargner la peine de chercher la raiſon de cette difference, en ſe 


rappelant que la guerre dont il parle, celle de 1689, couta 30 
millions effectifs, & que celle-ci n'en a pas encore colite plus 


de . . . Encore eſt-il bon de les prevenir que PAngleterre a mis 


cette fois ſous les armes au-dela de 80 mille ſoldats & de cent mille 


matelots de plus qu'elle n'en avait du temps de Guillaume III. 
Un autre moyen d'evaluer l'augmentation probable des depenſes 
de guerre ſerait de fixer ſes regards ſur l'aug mentation qui a eu 
lieu depuis un ſiècle dans les depenſes de paix de la Grande Bre- 
tagne. Et ĩci l'on trouverait que la liſte civile du Monarque, qui 
Etait de 600,c00 liv. fterl. avant la dette, ne s'eſt cleve2 graduelle- 


ment qua 990,000 liv. fterl. juſqu'à ce jour. Cette proportion eſt 


au-defſous de celle de 7 2 4, que Jai indiquee ci- deſſus relativement 
a la depreciation de Pargent ; d'od il rẽſulte que la Couronne ſe 
trouve moins richement dotee qu'elle ne I'ctait il y a un fiecle ; 


independamment de ce que Paccroiſſement de ſon revenu a été 


proportionnellement moindre que Paccroifſement du revenu des 
claſſes les plus riches. En prenant enſuite la totalite des depenſes 
ordinaires pendant la paix, on verra que depuis un ſiecle, "celles 
du Gouvernement Anglais ont augments preciſcment comme 5 eſt 


A 2. Mais il faudrait bien fe garder d'en conclure que ce ſoit ici 


l'effet unique de la depreciation de Pargent ; car la Grande Bre- 
tagne a acquis au-dehors des domaines immenſes & un vaſte com- 
merce, qui Pobligent a avoir conſtamment ſur pied un &tabliſſe- 


ment nayal & militaire beaucoup plus conſiderable qu'autrefois. 


En embraſſant toutes ces conſiderations, on trouverait, je crois, 
qu'il n'eſt aucune Monarchie en Europe, dont les depenſes pu- 
bliques n'aient augmente, tout au moins dans la meme proportion 
que celles dela Grande Bretagne, & que la depreciation du numé- 


raire y a été a-peu-pres Egale A celle qui eſt ſurvenue en Angle». 
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Voici cette Table. 

Vuteréts (1) 
1 guerre, 1689 "ow £.1,310,942 
2% guerre, 1702 , „„ i 
guerre, 1719 h ; | 150,000 
4* guerre, 1739 ; 0 3 1,964,979 
5* guerre, 1756 . . ; 2,424,104 
6e guerre, 1775 1 5 55192,614 
7* guerre, 1793 juſqu'a ce jour 0,000,000 
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On voit maintenant que la proportion que Paine 
avait indiquee comme ẽtant 
| 21, 33, 48, 72, 108, & 162: 
ſe trouve etre en realite 
13, 20, 1, 19, 24. 51 & 
Je laiſſe maintenant i ſes ſectateurs le ſoin de qualifier 
Vecrit qu'il fait ꝓublier, dit- il, dans toutes les langues, 
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(1) On trouvera dans Sir John Sinclair le relevé de ces inte - 
ets à la'ſuite de chaque guerre. Je dois prevenir cependant qu'il 
n'a fait aucune mention des interets de la ze guerre, parce que 
les fix millions qu'elle conta, furent puiſcs dans la caiſſe d'amor- 
tiſſement. Pour évaluer ces interets, il faudrait pouvoir calculer 
exactement combien ces 6 millions auraient pu racheter des interets 
de l'ancienne dette, dont la liquidation ſe trouva ſuſpendue par 
l'empietement de ce capital, J'en ai eſtime les interets a environ 
5 pour cent, ce qui eſt, a ce que je crois, le prix qu'on aurait payẽ 
de ces 6 millions, fi on les avait empruntes. 
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Je dois prevenir que dans les interets des depenſes de la guerre | 
actuelle, je n'y ai point compris les taxes additionnelles, deſ- | | 
tinces à former le fond d' amortiſſement, Pour éteindre le capital. 
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afin de preparer d'avance l'univers entier a Veclipſe 
du crédit de la Grande Bretagne. Si ſes lecteurs 
trouvent ici la preuve que cette Eclipſe a ẽtẽ calculẽe 
ſur une table de logarithmes forgee par Vaſtronome, 
peut- Etre ſeront- ils tentes de le reieguer enfin parmi 


la ſoule des aſtrologues. En attendant, les deux 


Conſeils de la Republique Frangaiſe n'en ont pas 


moins depoſe avec ſolemnite dans leurs archives ce 
groſſier recueil de fables (1); & fans doute, qu'ils ſe 


propoſent de le lire de temps en temps au peuple, 
comme dans les momens de detrefle, les grands pre- 
tres Romains eſſayaient de relever le courage de leurs 
citoyens, en leur communiquant les oracles du livre 


de la Sybille. Deéjà, apres avoir conſulte celui de 


Paine, le Directoire Supreme de la France s'eſt kate 
d' annoncer a ſes ſenateurs, que les finances de leurs 
rivaux ſont ebranlzes, que les fiftions ſur leſquelles elles 


| portent ſont enfin connues, & que leur #chafaudage 


chancelle des qu'on le conſidere avec attention (2). Ah! 


malheur à la nouvelle Republique Romaine, $'il eſt 
Ecrit dans ſes livres de la Sybille, que chaque guerre 


future ſera de moitiẽ plus diſpendieuſe que la précé- 
dente! On donc les Frangais trouveraient-ils des 
reſources pour en ſoutenir une nouvelle, eux, qui ont 
dEvore dans celle-ci les quatre-cinquiemes de leurs 


capitaux? 


— ————. 


(1) 27 Avril, 1796. 
(2) 4 Mai, 1796. 
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Paine paralt $'ctre ſur-tout applique à prouver deux 
choſes a ſon peuple favori. | | 

La premiere, que l'ẽtat de guerre colite toujours 
aux Anglais plus qu'a leurs ennemis. Il ne me ſerait 
pas difficile de citer ici bien des exceptions: mais 
Jaime mieux m'en tenir à rẽparer une legere omiſ- 
ſion de Paine. II a oublie de dire, que fi les 
Anglais depenſent davantage en temps de guerre, ce 
ſurcroit reſulte de ce qu'ils depenſent beaucoup moins 
en temps de paix, par le ſoin qu'ils ont de licencier la 
plus grande partie de leurs troupes, Si donc Ja 
Grande Bretagne Economiſe pendant cette intervalle 
de quoi en lever de nouvelles des que les hoſtilites 
 Eclatent, ce recrutement peut paraitre diſpendieux ; 
mais il n'a rien d'auſſi ruineux pour elles, que le font 
pour PAutriche, la France & la Pruſſe, les nombreuſes 
armèes que ces Puiſſances entretiennent en temps de 
paix comme en temps de guerre. 

La ſeconde propoſition fur laquelle inſiſte Paine, c'eſt, 
que c'eſt le credit de I'Angleterre qui Va condamnes 
a cet excès de depenſes, & il n'hefite point en conſe- 
quence a dEenoncer ce credit comme un inſtrument de 
ruine. Je crois pouvoir faire toucher au doigt que 
le crẽdit de cette Nation eſt ſon ſauveur, & que c'eſt 
dans ſon diſcredit qu'elle riſquerait de trouver fa ruine. 
En effet, on ne ſaurait trop le repeter, depuis Vin- 
vention des dettes publiques, les depenſes d'une 
guerre ne doivent plus ſe calculer fur les ſommes 
empruntces, mais ſur les intérèts promis a ceux qui. 
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les pretent, Gel dine ſur le montant des nouveau 
impòts qu'on leur hypothèque. 


En preuve que ce ſacrifice eſt d' autant moindre, 


que le credit fe trouve mieux Etabli, il ſuffit de com- 


parer la ſeconde des guerres citees avec la cinquieme, 


Quoique George II depenſa dans celle-ci deux fois & 


demie autant de capitaux effectifs que n'en avait de- 


penſe la Reine Anne, rien ne ſerait plus illuſoire que 


d'en conclure que cette guerre coũta au Peuple An- 


glais le triple des ſacrifices que lui avait colts la fa- 


meuſe guerre de la Succeſſion. Comme Va fort bien 


obſerve Mr. Fox, c'elt ſur les interets| qu'il faut porter 


ſes regards; & l'on eſt tout ſurpris de voir que, par le 


ſeul effet de V'amelioration du credit, cette guerre que 


Smith appelle la plus diſpendieuſe que la Grande- Bretagne 
eut jamais ſoutenue, ne coùta preſque pas au peuple plus 


d'impòts que la ſeconde. De meme, comme Mr. Pitt 


a emprunte à de moindres interets que ſon prede- 
ceſſeur, il s' enſuit que chaque million, emprunte & 


_ depenſe pendant la guerre preſente, coute au Peuple 


Anglais un ſixième de moins que chacun des millions 
empruntes & depenſes pendant la lutte precedente 


avec la France. Il importe, ce me ſemble, de s'arrèter 


ſur cette progreſſion retrograde, parce qu'elle ſe trouve 


preciſement en raiſon inverſe de la fameuſe progre!- 


ſion que Paine ſe glorifie d'avoir decouverte, & qu'elle 
acheve de mettre dans tout ſon Eclat le triomphe du 
credit public. Il en rẽſulte d'ailleurs une verite fort 
utile A developper.: c'eſt qu' entre deux Nations em- 


prunteuſes & bel.igerantes, celle des deux qui rem- 


plira 


E 


plira ſes emprunts à un intẽret de moitiè moindre que 
I'interet exigé de fa rivale, n'aura fait reellement que 
la moitie des ſacrifices impoſes A celle-ci ; & que par 
cela ſeul, elle aura pu depenſer le double ſans avoir 
depenſe davantage, ou, ce qui revient au meme, ſans 
etre appelee à $'1mpoter une plus forte quotite de nou- 
velles taxes. Je pourrais en fournir des preuves multi- 
plices, en comparant certains emprunts de la Monar- 
chie Frangaiſe à d'autres emprunts que la Grande- 
Bretagne faiſait dans le mème temps. (1) Mais pour 
ramener le Citoyen Paine à une comparaiſon plus rap- 
proche, & qu'il ſaiſira mieux; je Vinviterai à ohſervet 
que ſi le ſage Waſhington n'avait pas mis dernièrement 
le ſceau à ſa gloire en empechant les Revolutionnaires 
Americains de provoquer une rupture entre la Grande- 
Bretagne & les Etats-Unis, comme il n'eſt pas dou- 
teux que cette guerre deplorable ne ſe fut faite avec 
des emprunts, & qu'a cette meme époque, VAngle- 
terre empruntait à 45 pour cent, & le Congres à 6, 
en admettant que les deux Puiſſances belligerantes 
euſſent depenſe dans cette lutte,preciſement les memes 


(1) On a vu que les ſommes empruntẽes pour la guerre actuelle 
ne coũteront à la Nation Anglaiſe qu'un interet d'environ 54 pour 
cent pendant 40 annees. La plupart de celles que la Monarchie 
Frangaiſe emprunta pendant & depuis la guerre d' Amérique, lui 
coliterent environ 11 pour cent. C'etait, il eſt vrai, en rentes via- 
geres; mais la durée de celles de ces rentes qui furent aſſiſes ſur 
zo jeunes tetes choiſies, aurait CtE au moins égale a des annuités 
de 40 années, fi la banqueroute republicaine n'ẽtait pas venu y 
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ſommes numeriques, la levee de ces ſommes aurait 
appele le Peuple Americain à un ſacrifice annuel ou 
a des taxes d'un quart plus confiderables que ne l'au- 


raient ẽtẽ les taxes du Peuple Anglais. Qu'on ſoutienne 
apres cela que le crẽdit eſt pour 'Angleterre un inſtru- 
ment de ruine, je n' en ſoutiendrai pas moins que ce 
credit eſt ſon palladium ; & que c'eſt le diſcredit, & 
non le credit, qui conduira toute nation emprunteuſe A a 
fa ruine. 


Je dois des excuſes à mes lecteurs pour metre. 


arrete ſi long-temps ſur un crit tel que celui de 


Paine; (1) & je me häte de terminer cette longue 


— 3 — 
— _—_— 
— 6 — 
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(1) Je ſerai cependant force d'y revenir dans mon Chapitre ſur - 


la Banque; car tout ce qu'il a avance ſur le ſyſeme des emprunts, 
n'approche point des extravagances qu'il a debitees ſur celui du 


papier-monnaie. Non-ſeulement il a confondu les contrats de 
rente dis. par la Nation avec les billets de la Banque, qui eſt une 
Compagnie d' actionnaĩres abſolument independante du Gouverne- 
ment; mais quoique le Gouvernement ſoit toujours le debiteur, & 
jamais le creancier de celle-ci, Paine n'a pas hefite a. repreſenter 

ces bank-notes comme la dette du Gonvernement, & des-lors rien ne 


lui a ẽtẽ plus facile que d'en conclure que ſi cette Compagnie ne 
| Pouvalt les payer, I; Gouvernement ferait bangqueroute, 


Il avait fixe hardiment à 400 millions le montant des contrats & 
rentes perpetuelles, quoiqu'a Vepoque du 3 Avril 1796, ol il ecri- 
vait, la totalite du principal nominal de ces contrats ne $*elevait 


qu'a 311 millions, 847, 670 liv. ſterl. dont la caifſe d' amortiſſe ment 


avait deja rachete 18 millions, oo 1,655 liv. erl. Des qu'il s' eſt 
permis cette petite augmentation de plus d'un tiers, on ne doit 
gueres s'ctonner s'il a augmente des deux tiers peut-etre le mon- 
tant des billets de la Banque, en le fixant d'un trait de plume 
5 50 millions ſlerl.; mais ce dont il eſt permis des 'ctonner, c'eſt 
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analyſe, en fixant leurs regards ſur les propoſitions ſu. - 
vantes, qui ne ſont pour ainſi dire qu'une as nel 
lation, ou des eſpeces de corollaires de ce qu 'on vient 
de lire, ſavoir, 


Que, quelque funeſte que puiſſe avoir été, pour 
Europe en general, le ſyſteme des emprunts; comme 
la Grande- Bretagne a été la derniere a Vadopter, elle 
a micux rèuſſi que toutes les autres Puiſſances em- 
prunteuſes, à en Cviter les inconveniens, Se 2 à en re- 
cueillir les avantages. 

Queen le tranſplantant chez elle, elle a trouve le 
ſecret de Venter ſur ſon ſyſteme politique; qu'il a eu 
comme celui - ci ſon enfance & ſon adoleſcence ; & 


—— 


„—— : 2 


qu'aptes avoir invents ces deux donnes, il ait ajouté, page 55, 
que la dette nationale conſtitute en rentes, n'eſt qu'une bagatelle quand 12 
ola compare à la dette payable à war des Bank- notes. 
C'eſt a deſſein que, dans ee Chapitre, j'ai Evite de traiter de 
la Banque, afin de faire d' autant mieux comprendre que ſon papier- 
monnaie eſt un capital tout à- fait diſtin du capital cree par la 
dette. Sans doute que ces deux eſpèces de capitaux artificiels ſe ſont 
beaucoup entr'aidés l'un & l'autre; mais il n'en eſt pas moins 
vrai que, quoique les emprunts du Gouvernement aient été ſingu- 
lièrement favoriſcs par l'ẽmiſſion du papier-monnaie de la Banque, 
la grande & utile operation de celle-ci, c'eſt- A- dire ſes eſcomptes, 
n'en auraient pas moins été leur train, lors meme qu'il n'y aurait 
jamais eu de dette publique; & vice wer/a, cette dette pu- 
blique n'en aurait pas moins pu prendre ſon exiſtence & fa ſolidité, 
lors meme qu'on n'aurait jamais decouvert Vinvention des Billets 
de Banque. Bien entendu qu'en pareil cas, l' Angleterre aurait 
été appelcea imiter la France, en achetant & en conſervant pour 


ſa circulation beaucoup plus de metaux Pprecieux qu elle | n'en 
poſsede, 
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qu he s' etre acclimates l'un & l'autre, ils peuvent 
aujourd'nui ſe ſoutenir l'un par Vautre, & reliſter 
dautant mieux aux orages. 


Que, par une rẽaction inappercue, ce Fitme des 
emprunts volontaires a conſolide la Conſtitution An- 


glaiſe, comme celle-ci a conſolidé la fortune des pre- 


teurs : qu'en meme temps qu'il a fait triompher au 
dehors Vindependance des Anglais, & leur commerce, 
il a maintenu leurs libertes au dedans : que c'eſt de- 
puis Vadoption de ce ſyſteme qu'ils peuvent dater 
Paccumulation des capitaux, Pinviolabilite des pro- 
priẽtẽs, le règne des loix & le terme des convulſions 
domeſtiques, & qu'ils doivent y perſeverer ſans ſe 


laiſſer ebranler, ni par les vaines clameurs de leurs 
ennemis, ni par les prẽdictions tant de fois dementies 


de leurs Patriotes. 


Que, comme Ia ſort bien obſerve M. Necker, le 
credit eſt un des plus beaux attributs d'un Gouverne- 


ment, quand cette confiance eſt due à ſa conduite 


82 Ja bonne foi ;—que celui de [ Angleterre repoſe | | 


ſur des baſes fi ſimples, fi claires, fi fortifites par 
une longue habitude, & ſurtout tellement independantes 

de Pautorite, que le maintien d'un pareil credit doit etre 
bien plus attribue d la Conſtitution du Pays, qu 'a Phabt- 
letẽ de Adminiſtration. (1) 


Que, plus la decouverte de ce credit a ëtẽ utile A 2 


nen plus il eft 1 important pour elle d' Eviter 
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d'en atteindre les dernières limites, parce que {i jamials 
elle arrivait ſur les bords de Vextreme frontiere, elle 
n'appercevrait plus qu'un grand vuide, Pimpoſlibilirs 
daccroitre les contributions des peuples ſans empicter 
ſur leur nẽceſſaire, ou ſans Etouffer leur induſtrie. 
Que, bien que VAngleterre ne ſoit point encors 
menacee de cet avenir funeſte, ſes lẽgiſlateurs doivent 
avoir conſtamment devant les yeux; & qu'il ne leur 
eſt point permis de s'tourdir ſur le danger imminent 
que courrait la choſe publique, s'ils s'expoſaient à 
la nẽceſſitẽ d'augmenter les contributions, ſans que le 
revenu des contribuables augmentat en meme temps. 
Que cependant, comme il eſt indubitable que des 
rivalites politiques & les viciſſitudes de l'Europe con- 
damneront 'Angleterrea ſoutenir de nouvelles guerres, 
unique moyen de s'aſſurer la poſſibilitè de contracter 
une nouvelle dette pendant la guerre, c'eſt de goccu- 
per ſans relache, pendant la paix, 4 avancer la liqui- 
dation de Vancienne dette. 
Que, comme cette liquidation fera baiſſer tot ou 
tard les interets de la dette non liquidce, cette baiſſe 
Etendra ſon influence bienfaiſante ſur tous les autres 
capitaux qui vivifient Fagriculture, & alimentent le 
commerce. 
Que, s'il importe à la Nation de diminuer la dette 
actuelle, c'eſt done bien moins pour alleger le fardeau 
actuel des taxes, qui eſt très- ſupportable, que pour 
augmenter ſon credit, & ſe menager dans ce credit 
meme un moyen infaillible de raſſembler de nouveau, 
par la voiedss:mpr unts, touteles ſommes dont elle 
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pourra avoir beſoin, lorſque Ja defenſe de Empire 
appellera a de nouvelles luttes. 
Que les deux fonds d' amortiſſement crees en 17 36 


& 1793, ſuffiſant pleinement pour atteindre ce but ſalu- 
taire, ils doivent ètre conſideres comme Varche ſacrẽe 


du credit, & qu'il importe de vouer d'avance a VexE- 


_ cration publique, rout Miniſtre aſlez faible, ou aſſez 
pervers pour propoſer d'en detourner Vemploi, ſous 
quelque pretexte que ce puiſſe Erre, 


Que, comme le credit de la Grande-Bretagne & fa 


ſuperiorits relative, conſiſtent ſur- tout dans la ſupe- 


riorite de ſon commerce, & qu'il ne $'eleve aucune 


guerre ſur le Continent, qui ne ruine quelqu'un de ſes 
marches en en appauvriſſant les conſommateurs; elle 


ſe trouve lice par ſon interet meme A Etre la protec- - 
trice de la Paix du Continent, & par conſequent de 


de Vequilibre Europeen. 


- Que ſi elle ne dirige ſon influence au dehors que 
vers ce grand objet, & i elle Vexerce avec modẽ- 


ration; cette influence lui eſt d' autant plus aſſuree, 


que les Peuples du Continent ne peuvent redouter de 


ſa part aucun projet de conquete ; tandis que, de ſon 


cdte, elle trouve une conquete aſſurẽe pour ſon com- 
merce, & un nouvel appui pour ſon credit, dans la 
civiliſation & la proſperite de toutes les contrees qui 


offrent un de bouchẽ A ſes productions. 


Que pour elle, le plus ſir moyen d'ẽviter toute 
eſpèce de provocations & d'inſultes, c'eſt de ſe mettre 
d'avance en état de les repouſſer avec l'arme de ſon 
credit, afin de n'etre jamais expolce a cẽder par le- 


% 1. 
puiſement de ſes finances, avant d'avoir ôté aux au- 
teurs de l'aggreſſion les moyens de la recommencer de 
long-temps. 


Que pour cet effet, elle doit marcher courageuſe- 
ment & invariablement vers la liquidation d'une 


partie de fa dette, afin qu' ayant devant les yeux 


la certitude qu'elle pourra l' augmenter pendant 
la guerre, de tout ce dont elle Vaura diminuce pen- 
dant la paix, ſes rivaux ne puiſſent plus ſe bercer 


de l'idẽe qui les a tant ẽgarẽs depuis un ſiècle, Videe 


que la plus lẽgère augmentation de fa dette renverſe- 


rait Vechafaudage,artificiel de ſes reſſources & de fon 


credit. 
Qu'enfin, fi les Anglais ſont ſuffiſamment penetres | 


des trois grandes verites ſuivantes, ſavoir;—que Var- 
gent eſt le nerf de la guerre que le credit eſt la 


mine la plus feconde de Vargent ;—que le bas interer 


eſt la manière la plus avantageuſe d'exploiter cette 


mine, & le plus grand moteur de toutes les entrepriſes 


3 


utiles; ils peuvent ſe glorifier d'avoir decouvert dans 
le credit, dans ce domaine inconnu des anciens, un 


trẽſor infiniment plus precieux que les mines du 
Mexique; & qu'auſſi long-temps que le credit de leur 
Nation reſtera intact, elle pourra le preſenter fière- 


ment A ſes amis & a ſes ennemis comme un treſor 


politique, que * ni les vers ni la rouille ne peuvent 


te ronger, & que les brigands ne derobent point.“ 
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